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State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir qu’en ce qui concerne cet État partie, l'instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présen-
té par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le sta-
tut d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enre-
gistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce 
dernier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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No. 47962 
____ 

 
Latvia 

 

and 
 

Tajikistan 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the 
Republic of Tajikistan on economic, industrial, scientific and technical cooperation. 
Dushanbe, 11 July 2009 

Entry into force:  28 November 2009 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English, Latvian and Tajik 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 15 October 2010 
 
 
 

Lettonie 
 

et 
 

Tadjikistan 

Accord de coopération économique, industrielle, scientifique et technique entre le 
Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République du 
Tadjikistan. Douchanbé, 11 juillet 2009 

Entrée en vigueur :  28 novembre 2009 par notification, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  anglais, letton et tadjik 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Lettonie, 15 octobre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, INDUSTRIELLE, SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
TADJIKISTAN 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République du 
Tadjikistan, ci-après dénommés « les Parties », 

Rappelant le développement de relations amicales entre la République de Lettonie et la 
République du Tadjikistan, 

Désireux de renforcer, maintenir et développer la coopération économique, industrielle, scien-
tifique et technique entre les Parties, 

Reconnaissant l’importance de mesures à long terme pour le développement réussi de la coo-
pération et le renforcement des liens entre les Parties à différents niveaux et, en particulier, au ni-
veau de leur coopération économique, 

Guidés par les principes de l’égalité, des intérêts mutuels et du droit international, 
Considérant les engagements de la République de Lettonie en tant qu’État membre de l’Union 

européenne, 
Tenant compte des obligations imposées par les accords souscrits entre l’Union européenne et 

la République du Tadjikistan, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties ne ménagent aucun effort, dans le cadre de leurs réglementations et législa-
tions nationales respectives et en tenant compte de leurs obligations internationales, pour dévelop-
per, renforcer et diversifier leur coopération économique, industrielle, scientifique et technique sur 
une base aussi large que possible, dans tous les domaines considérés comme étant à leur avantage 
et dans leur intérêt mutuel. 

2. Ladite coopération visera en particulier à : 
i) Renforcer et diversifier les relations économiques entre les Parties; 
ii) Encourager la coopération entre les opérateurs économiques, y compris les petites et 

moyennes entreprises, en vue de promouvoir l’investissement, les coentreprises, les 
accords de licence et autres formes de coopération entre elles. 

Article 2 

1. La coopération prévue à l’article premier du présent Accord concernera notamment les 
secteurs suivants : 

i) Industrie (ingénierie électrique, électronique, ingénierie mécanique, métallurgie et 
textiles); 
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ii) Énergie; 
iii) Transports; 
iv) Tourisme; 
v) Technologies de l’information; 
vi) Poste et télécommunications; 
vii) Sciences, technologies et innovations; 
viii) Agriculture, y compris agro-industrie; 
ix) Construction et logement; 
x) Formation professionnelle et formation à la gestion;  
xi) Autres secteurs d’intérêt mutuel qui encouragent le développement de la coopération 

économique, industrielle, scientifique et technique. 
2. Les Parties se consulteront afin d’identifier le secteur prioritaire de leur coopération ainsi 

que de nouveaux secteurs de coopération économique, industrielle, scientifique et technique. 

Article 3 

Afin d’atteindre les objectifs du présent Accord, les Parties s’efforceront de faciliter et de 
promouvoir, entre autres : 

i) La communication et la coopération entre les institutions gouvernementales; 
ii) Les liens entre les organisations, chambres et associations professionnelles; 
iii) Les visites, les contacts et les activités destinées à promouvoir la coopération entre 

les personnes physiques, les représentants officiels et les organisations économiques; 
iv) L’organisation de foires et d’expositions; 
v) L’organisation de séminaires et de colloques; 
vi) La formation de coentreprises et toute autre forme d’activités économiques con-

jointes; 
vii) La participation de petites et moyennes entreprises aux relations économiques bilaté-

rales; 
viii) Les activités de promotion commerciale.  

Article 4 

1. Les Parties échangeront régulièrement des informations sur le commerce, les investisse-
ments, les services financiers ainsi que d’autres informations nécessaires à la promotion et à la fa-
cilitation de la coopération économique, industrielle, scientifique et technique. 

Les informations reçues par l’une des Parties dans le cadre de la coopération mutuelle ne se-
ront transférées à une tierce Partie qu’après le consentement écrit de la Partie qui a présenté ces in-
formations. Les informations reçues en cours de coopération ne seront pas utilisées au détriment 
des intérêts des Parties. 

2. La résolution des problèmes et l’ordre d’utilisation des résultats de recherches scienti-
fiques et techniques communes et d’autres informations obtenues pendant l’application de re-
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cherches scientifiques, techniques et autres dans le cadre de la coopération mutuelle ainsi que les 
questions concernant la protection d’objets de la propriété industrielle et les droits d’auteur sur la 
propriété intellectuelle seront coordonnés en conséquence pour chaque cas particulier par la con-
clusion d’accords séparés entre les organismes correspondants des Parties.  

Article 5 

1. Pour assurer l’application du présent Accord, les Parties procéderont à la constitution 
d’un Comité mixte.  

2. Le Comité mixte sera composé de représentants des autorités nationales respectives des 
Parties et se réunira à la demande de l’une d’entre elles, alternativement en République de Lettonie 
et en République du Tadjikistan à une date mutuellement convenue par la voie diplomatique. 

3. Le Comité mixte peut inviter des représentants des cercles commerciaux des Parties à 
prendre part à son travail.  

Article 6 

1. Le Comité mixte aura principalement les fonctions suivantes : 
i) Superviser et examiner la mise en œuvre du présent Accord ainsi que toute question 

susceptible de découler de l’application du présent Accord; 
ii) Discuter des programmes de coopération économique, industrielle, scientifique et 

technique dans des domaines d’intérêt commun; 
iii) Examiner les problèmes susceptibles d’entraver le développement d’une coopération 

économique et d’échanges commerciaux entre les Parties; 
iv) Comparer les statistiques des Parties. 

2. Le Comité mixte émettra des recommandations sur les amendements et suppléments au 
présent Accord. 

Article 7 

Tout litige entre les Parties quant à l’interprétation ou la mise en œuvre du présent Accord se-
ra réglé à l’amiable par voie de consultation et de négociations. 

Article 8 

1. Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la date de réception de la 
dernière note diplomatique écrite par laquelle les Parties s’informent que les obligations internes 
légales nécessaires à son entrée en vigueur sont réunies. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq (5) ans à compter de la 
date de son entrée en vigueur et sera tacitement renouvelé pour une nouvelle période d’un (1) an, à 
moins que l’une des Parties n’informe l’autre par écrit de son intention de dénoncer le présent Ac-
cord six (6) mois avant l’expiration de sa durée initiale ou de toute période de reconduction.  
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3. Les dispositions du présent Accord peuvent être amendées à tout moment après son entrée 
en vigueur d’une manière concertée entre les Parties. Ces amendements entreront en vigueur con-
formément aux procédures prévues au paragraphe 1 du présent Article. 

FAIT à Douchanbé, le 11 juillet 2009, en deux exemplaires, en langues lettone, tadjike et an-
glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

Pour le Gouvernement de la République du Tadjikistan : 

 21 





Volume 2707, I-47963 

No. 47963 
____ 

 
Upper Volta 

 

and 
 

Niger 

Protocol of Agreement between the Republic of Niger and the Republic of Upper Volta. 
Niamey, 23 June 1964 

Entry into force:  23 June 1964 by signature  
Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Burkina Faso, 7 October 2010 
 
 
 

Haute-Volta 
 

et 
 

Niger 

Protocole d'Accord entre la République du Niger et la République de Haute-Volta. Niamey, 
23 juin 1964 

Entrée en vigueur :  23 juin 1964 par signature  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Burkina Faso, 7 octobre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOL OF AGREEMENT 

On 22 and 23 June 1964, a meeting took place in Niamey between a delegation of the Repub-
lic of Upper Volta, led by Mr. Salambere Sibiri, Minister of the Interior and Security, and a dele-
gation of the Republic of Niger, led by Mr. Mouddour Zakara, Minister of Saharan and Nomadic 
Affairs, Post and Telecommunications. 

After studying the various administrative problems in border districts caused notably by the 
absence of any physical demarcation of the theoretical borders between the two States and desiring 
to preserve and strengthen the fraternal feelings that have always characterized relations between 
the two Republics, the two delegations took the following decisions: 

1. Demarcation of borders 

It was agreed on the basis of mutual consent to take General Decree No 2336 of 
31 August 1927, amended by its Erratum No 2602 APA of 5 October 1927, and the 1:200,000 
map of the National Geographic Institute in Paris as the basic documents for determining the bor-
der. 

A Joint Commission comprising no more than ten members, which will necessarily include the 
Heads of the administrative districts concerned, shall commence demarcation works by mid-
November 1964, starting with the disputed points on the border, in particular the Téra-Dori border. 

Equipment costs relating to this operation shall be defrayed by both States. 

2. Population movements 

Provided that they bear their State’s official identity documents, nationals (in the sense of the 
Nationality Code of the State concerned) of the Contracting Parties shall move freely on either side 
of the border. 

Any national of one of the Contracting Parties may enter and travel to the territory of the other 
Contracting Party, and establish residence in its territory, in a place of his or her choosing, and de-
part from that territory without being required to have a visa or any form of residence permit. 

However, nationals of one State moving livestock to pastures in the other State must be in 
possession of a transhumance certificate indicating the composition of the family and the number 
of animals. 

The Contracting Parties shall share with each other all documents relating to transhumance, in 
particular the itinerary taken and the schedules of the movements. 

Any national of Upper Volta on an overland pilgrimage to Mecca and passing through the ter-
ritory of the Republic of Niger shall be required to show the administrative authorities of the Re-
public of Niger a special authorization from the Government of Upper Volta. Otherwise the person 
concerned shall be turned back and reported to the authorities of Upper Volta. 
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3. The land issue and maintenance of land use rights on both sides of the border 

The status quo in respect of land use rights shall be maintained until the border has been de-
marcated and shall cease as soon as the minutes of demarcation have been signed. 

4. Cooperation between border authorities to maintain order and security 

The administrative authorities at the border shall, on the basis of mutual consent, adopt all 
necessary measures to maintain public order and security. 

The security forces of one of the Contracting Parties shall not enter the neighboring territory 
without the prior express authorization of the authority in charge. 

The Contracting Parties shall resolve any border disputes that may arise through a meeting of 
delegates or by an exchange of notes. 

The security forces of the Contracting Parties shall cooperate in the search for individuals who 
have committed crimes or offences, in the fight against looting, and through the sharing of infor-
mation. 

5. Contacts between the heads of border districts to settle disputes 

With regard to local concerns, the heads of border districts shall be authorized to: 
(i) Communicate directly with one another in order to expressly report to their higher author-

ities; 
(ii) Meet every three months and whenever circumstances so require. The venue of the meet-

ings shall alternate between the capitals of the administrative districts on the border. 

6. Census and tax collection 

A census shall be taken in the place of residence of settlers who are nationals of either State 
after a one-year residence. This census shall be conducted for taxation purposes only and shall not 
have any effect on nationality. 

Any census involving nomads shall be subject to the prior consent of the administrative au-
thorities concerned. The absence of any follow-up shall be regarded as being tantamount to tacit 
acceptance three months following the notification of the notice of transfer. 

“Settlers” means persons who have a fixed abode, regardless of their social activity. 
“Nomads” means persons whose place of abode changes and whose chief occupation is live-

stock breeding. 
The local authorities of each State shall endeavor to collect taxes from their nomadic nationals 

on their own territory, in accordance with the periods of transhumance. Where this may not be pos-
sible, the administrative authorities in their place of residence shall lend assistance to a tax collec-
tor in possession of a certificate attesting his function and a detailed writ of collection. 
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This Protocol of Agreement, which shall take effect immediately, cancels and replaces all pre-
vious provisions which are contrary to it. 

DONE at Niamey, on 23 June 1964. 

For the Head of the Delegation of the Republic of Upper Volta: 
SALAMBERE SIBIRI 

Minister of the Interior and Security 

For the Head of the Delegation of the Republic of Niger: 
MOUDDOUR ZAKARA 

Minister of Saharan and Nomadic Affairs, Post and Telecommunications 
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No. 47964 
____ 

 
Burkina Faso 

 

and 
 

Niger 

Agreement between the Government of the Republic of Niger and the Revolutionary 
Government of Burkina Faso on the establishment of the border between the two 
countries. Ouagadougou, 28 March 1987 

Entry into force:  28 March 1987 by signature, in accordance with article 9  
Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Burkina Faso, 7 October 2010 
 
 
 

Burkina Faso 
 

et 
 

Niger 

Accord entre le Gouvernement de la République du Niger et le Gouvernement 
révolutionnaire du Burkina Faso sur la matérialisation de la frontière entre les deux 
pays. Ouagadougou, 28 mars 1987 

Entrée en vigueur :  28 mars 1987 par signature, conformément à l'article 9  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Burkina Faso, 7 octobre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF NIGER 
AND THE REVOLUTIONARY GOVERNMENT OF BURKINA FASO ON THE 
ESTABLISHMENT OF THE BORDER BETWEEN THE TWO COUNTRIES 

The Government of the Republic of Niger and the Revolutionary Government of Burkina Fa-
so, 

Wishing to strengthen the cordial relations which have always existed between the two coun-
tries, 

Convinced of the need to develop their economic, social and cultural cooperation, in the mu-
tual interest of the two States, 

Concerned with the desire to preserve peace between their peoples, particularly with respect to 
establishing their common border, 

Considering the resolutions of the Organization of African Unity relating to the principles of 
territorial integrity and intangibility of borders inherited from colonization to which both countries 
have subscribed, 

Considering the recommendations arising from the meeting in Ouagadougou from 12 to 
14 February 1985, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The border between the two States runs from the uplands of N’Gouma, located to the north of 
the Kabia ford, as far as the intersection of the former boundary of the circles of Fada and Say with 
the course of the Mékrou River, as described by the Decree of 31 August 1927. 

Article 2 

The border will be established on the basis of border markers, in accordance with the course 
stipulated by Decree No 2336 of 31 August 1927, amended by Erratum 2602/APA of 
5 October 1927. In case the Decree and its Erratum prove inadequate, the course shall be the one 
featured on the 1:200,000-scale map of the National Geographic Institute of France, 1960 edition, 
and/or any other relevant document accepted on the basis of mutual consent. 

Article 3 

A Joint Technical Commission on Demarcation is established, the composition and responsi-
bilities of which shall be defined by a Protocol of Agreement between the two States. 
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Article 4 

The cost of the demarcation work shall be borne equally by the two Parties. A Fund will be es-
tablished, the operational procedures of which are to be defined in the Protocol of Agreement. 

Article 5 

The usage rights over the crop-growing lands, pastures, water points, salt lands and trees 
deemed of economic value of the populations living along the border shall be defined in the Proto-
col of Agreement. 

Article 6 

The demarcation work shall commence one (1) month after the entry into force of the Agree-
ment. 

Article 7 

The result of the demarcation work shall be recorded in a legal instrument, which shall be 
submitted for signature and ratification by the two Contracting Parties. 

Article 8 

The Parties agree to submit any disputes or disagreements arising from the implementation or 
interpretation of this Agreement to procedures for peaceful settlement, in particular those provided 
for by the Charters of the Organization of African Unity and the United Nations. 

Article 9 

This Agreement shall enter into force as soon as it has been signed and shall cease to be valid 
once the demarcation work has been completed. 

DONE at Ouagadougou on 28 March 1987 in two original copies in the French language, both 
texts being equally authentic. 

For the Republic of Niger: 
SANI BAKO 

Minister for Foreign Affairs and Cooperation 

For Burkina Faso: 
LEANDRE BASSOLE 

Minister for Foreign Affairs and Cooperation 
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No. 47965 
____ 

 
Burkina Faso 

 

and 
 

Niger 

Protocol of Agreement between the Government of the Republic of Niger and the 
Revolutionary Government of Burkina Faso on the establishment of the border between 
the two countries. Ouagadougou, 28 March 1987 

Entry into force:  28 March 1987 by signature, in accordance with article 21  
Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Burkina Faso, 7 October 2010 
 
 
 

Burkina Faso 
 

et 
 

Niger 

Protocole d'Accord entre le Gouvernement de la République du Niger et le Gouvernement 
révolutionnaire du Burkina Faso sur la matérialisation de la frontière entre les deux 
pays. Ouagadougou, 28 mars 1987 

Entrée en vigueur :  28 mars 1987 par signature, conformément à l'article 21 
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Burkina Faso, 7 octobre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOL OF AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF NIGER AND THE REVOLUTIONARY GOVERNMENT OF 
BURKINA FASO ON THE ESTABLISHMENT OF THE BORDER BETWEEN 
THE TWO COUNTRIES 

The Government of the Republic of Niger and the Revolutionary Government of Burkina 
Faso, 

Having signed a Protocol of Agreement on 24 June 1964 in Niamey, which included in 
particular the demarcation of their common border, on the basis of General Decree No 2336 of 
31 August 1927, amended by Erratum No 2602/APA of 5 October 1927, and the 1:200,000-scale 
map of the National Geographic Institute of France, 

Guided by their desire to strengthen the bonds of friendship and good neighbourliness, which 
have always existed between their peoples, 

Concerned to preserve peace and to resolve cooperatively any problems which might arise be-
tween the two States, 

Considering the resolutions of the Organization of African Unity relating to the principles of 
territorial integrity and intangibility of borders inherited as a result of colonization, to which both 
countries have subscribed, 

Considering the recommendations arising from the meeting in Ouagadougou from 12 to 
14 February 1985 between the Deputy Minister of Interior of Niger and the Minister for Territorial 
Administration and Security of Burkina Faso, concerning the need to establish the border between 
the two countries, 

Considering the Agreement between the Government of the Republic of Niger and the Revolu-
tionary Government of Burkina Faso on the establishment of the border between the two countries, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The border between the two countries runs from the uplands of N’Gouma, located to the north 
of the Kabia ford, as far as the intersection of the former boundary of the circles of Fada and Say 
with the course of the Mékrou River, as described by the Decree of 31 August 1927, specified by 
its Erratum of 5 October 1927. 

Article 2 

It will be established on the basis of border markers, in accordance with the course stipulated 
by Decree 2336 of 31 August 1927, amended by its Erratum 2602/APA of 5 October 1927. In case 
the Decree and its Erratum prove inadequate, the course shall be the one featured on the 
1:200,000-scale map of the National Geographic Institute of France, 1960 edition, and/or any other 
relevant document accepted on the basis of mutual consent. 
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CHAPTER I: JOINT TECHNICAL COMMISSION ON DEMARCATION 

Article 3 

A Joint Technical Commission on Demarcation is established. It shall be composed of an 
equal number of representatives of the two Parties. On the occasion of its meetings, the chairper-
sonship of the session will be held by the host country, and the function of rapporteur will be pro-
vided by the visiting country. 

Article 4 

The Joint Technical Commission on Demarcation will ensure the establishment of the border, 
in accordance with the provisions of the above-mentioned articles 1 and 2, following the entry into 
force of this Protocol. It shall be required to submit a report to the Governments of the two States 
every six months, on the status of the progress of the work on the ground. 

Article 5 

The Joint Technical Commission on Demarcation shall have full powers in carrying out the 
demarcation work. However, obstacles which may impede the smooth implementation of the work 
and major decisions, which would lead to financial consequences or additional expenditures, must 
be submitted to the two Governments. 

CHAPTER II: DEMARCATION FUND 

Article 6 

A Border Demarcation Fund is created, hereafter referred to as "the Fund". 
The amount of the Fund shall be agreed upon by the Governments of the two States, based 

upon the assessment of the demarcation work-related costs. 

Article 7 

The Fund shall draw its resources from: 
– Contributions from the States; 
– Subsidies, gifts and legacies; 
– Any other resources. 
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Article 8 

The management of the Fund shall be the responsibility of the President of the Joint Technical 
Commission on Demarcation from the country which is not the holder of the Fund, who shall act as 
its Approving Officer. 

Article 9 

The President of the Joint Technical Commission on Demarcation, who is responsible for the 
management of the Fund, shall report on it to the Governments of the Parties, in accordance with 
article 4, paragraph 2 of this Protocol. 

A financial statement shall be submitted each year to the Governments of the two Parties. 

Article 10 

Upon completing the work, the assets of the Fund shall be divided equally between the two 
Contracting Parties. Concerning the equipment, however, it may be handed over, against payment, 
to one of the Parties. 

CHAPTER III: TECHNICAL AND TRANSITIONAL PROVISIONS 

Article 11 

Prior to the establishment of the border, the Joint Technical Commission on Demarcation shall 
survey the houses and other property of nationals of the two States, who may be impacted by the 
demarcation work. 

Following the establishment of the border, the nationals of either Party whose houses or other 
property have been impacted by the demarcation work shall be surveyed in their places of resi-
dence by the Joint Technical Commission on Demarcation. 

Article 12 

Compensation for the harvests and trees deemed of economic value destroyed during the de-
marcation work shall be provided by the Governments of the two Parties, promptly and adequately, 
in response to a proposal from the Joint Technical Commission on Demarcation. 

The surveys will be recorded in attestations issued by the surveying officer. 

Article 13 

The usage and/or ownership rights of nationals of the two Parties, on the land along the bor-
der, concerning agriculture and grazing, including the right to make use of trees deemed of eco-
nomic value such as the néré or the shea (karité), shall be governed by the laws of the country 
where the land is located and, secondarily, by the customs. 
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Article 14 

The usage rights over the springs, rivers and water points along the borders shall also be gov-
erned by the laws of the country in which the land is located and, secondarily, by the customs of 
the country in which these springs, rivers and water points are located. 

The management of water ways at the borders shall continue to be administered in accordance 
with the relevant international regulation. 

Article 15 

When the border crosses through structures or any other properties, these shall be surveyed in 
accordance with paragraph 1 of article 12 and left intact, pending a resolution of the problems con-
cerning disposal and/or compensation by the Competent Authorities. 

Article 16 

Each country shall include in its team a surveying officer in charge of evaluating, in the pres-
ence of the owner, the harvests, trees deemed of economic value and structures destroyed in the 
demarcation area. 

Article 17 

Each evaluation shall be recorded in a report to which the owner, the surveying officers and 
the heads of the two technical teams shall affix their signature or their fingerprints. 

Article 18 

The surveying officer shall keep one copy of this report and shall provide copies to the head of 
each team, to the Administrative Authority of the region and to the owner. 

Article 19 

Following the establishment of the border, the nationals of either of the two States who do not 
hail from the State in which their place of residence is located and who decide to remain there, 
shall immediately be subject to the jurisdiction and to the laws and regulations of that State. 

Article 20 

The nationals of one State who reside on the territory of the other State and who decide to re-
turn to their country of origin shall be allotted a maximum period of five (5) years to do so, starting 
from the date of the census; during this period, they shall not be subject to any form of levy or tax-
ation. 
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CHAPTER IV: FINAL PROVISIONS 

Article 21 

This Protocol shall enter into force upon signature. 

Article 22 

The two Parties agree to resolve through peaceful means any disputes which may arise upon 
the implementation of this Protocol. 

Article 23 

This Protocol may be terminated. In such a case, the Party which initiates the termination must 
notify its intention to the other Party at least six (6) months in advance. 

DONE at Ouagadougou on 28 March 1987 in two (2) original copies in the French language, 
both texts being equally authentic. 

For the Republic of Niger: 
SANI BAKO 

Minister for Foreign Affairs and Cooperation 

For Burkina Faso: 
LEANDRE BASSOLE 

Minister for Foreign Affairs and Cooperation 
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No. 47966 
____ 

 
Burkina Faso 

 

and 
 

Niger 

Special Agreement seising the International Court of Justice of the boundary dispute be-
tween Burkina Faso and the Republic of Niger. Niamey, 24 February 2009 

Entry into force:  20 November 2009 by notification, in accordance with article 8.  In 
accordance with article 8, article 10 is applied as of 24 February 2009.  

Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Burkina Faso, 7 October 2010 
 
 
 

Burkina Faso 
 

et 
 

Niger 

Compromis de saisine de la Cour internationale de Justice au sujet du différend frontalier 
entre le Burkina Faso et la République du Niger. Niamey, 24 février 2009 

Entrée en vigueur :  20 novembre 2009 par notification, conformément à l'article 8.  
Conformément à l'article 8, l'article 10 est appliqué à compter du 24 février 2009.  

Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Burkina Faso, 7 octobre 2010 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 

 50 



Volume 2707, I-47966 

 

 51 



Volume 2707, I-47966 

 

 52 



Volume 2707, I-47966 

 

 53 



Volume 2707, I-47966 

 

 54 



Volume 2707, I-47966 

 

 55 



Volume 2707, I-47966 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

1 Translation by the International Court of Justice. -- Traduction de la Cour internationale de Justice. 
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No. 1352 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Southern African Development Community 

Framework for cooperation between the Southern African Development Community Secre-
tariat and the United Nations. New York, 21 September 2010 

Entry into force:  21 September 2010 by signature, in accordance with article IV  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2010 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Communauté de développement de l'Afrique australe 

Cadre de coopération entre le Secrétariat de la Communauté de développement de l'Afrique 
australe et l'Organisation des Nations Unies. New York, 21 septembre 2010 

Entrée en vigueur :  21 septembre 2010 par signature, conformément à l'article IV  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 1er octobre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CADRE DE COOPÉRATION ENTRE LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ 
DE DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE AUSTRALE ET L’ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES 

PRÉAMBULE 

Considérant que la Charte des Nations Unies stipule dans son préambule que le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales constitue l’un de ses objectifs et souligne, dans son 
Chapitre VIII, le rôle important que revêtent les accords régionaux pour atteindre cet objectif, 

Considérant que le Traité de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) 
prend acte du fait que la consolidation, la défense et le maintien de la démocratie, de la paix, de la 
sécurité et de la stabilité représentent l’un des objectifs de cette instance sous-régionale et stipule 
en outre, au paragraphe 1) de l’article 24 de son Chapitre 8, que la SADC veillera, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 1) de l’article 6, au maintien des bonnes relations de travail et des 
autres formes de coopération et pourra conclure des accords avec d’autres États et d’autres organi-
sations régionales et internationales dont les objectifs sont compatibles avec ceux de la SADC et 
les dispositions du [présent Traité], 

Considérant que l’article 2 du Protocole portant sur la coopération menée en matière de poli-
tiques, de défense et de sécurité stipule, entre autres, que si l’objectif général de l’Organe chargé 
de la coopération en matière de politiques, de défense et de sécurité est de promouvoir la paix et la 
sécurité dans la région, l’un de ses objectifs particuliers consiste à prévenir, contenir et résoudre 
les conflits interétatiques et intraétatiques par des moyens pacifiques, 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies et la SADC désirent ardemment renforcer 
leur coopération dans le domaine de la prévention, de la gestion et de la résolution des conflits 
dans le but d’aider davantage la SADC à accroître ses moyens dans ce domaine et contribuer con-
jointement à la promotion et à la consolidation de la paix et de la sécurité dans la sous-région de 
l’Afrique australe, 

Rappelant la déclaration présidentielle (S/PRST/2010/1) publiée par le Conseil de sécurité, sa-
luant les efforts que fait le Secrétariat pour contribuer à la consolidation du partenariat avec les or-
ganisations régionales et sous-régionales, 

Rappelant la résolution 61/51 adoptée par l’Assemblée générale le 4 décembre 2006, dans la-
quelle celle-ci prie le Secrétaire général, agissant en consultation avec le Secrétaire exécutif de la 
SADC, d’intensifier les contacts en vue d’encourager et d’harmoniser la coopération entre 
l’Organisation des Nations Unies et la SADC, 

Prenant acte du fait que la SADC et l’Organisation des Nations Unies sont guidées par un inté-
rêt commun qui est de maintenir la paix et la sécurité en Afrique australe, 
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Pour ces motifs, l’Organisation des Nations Unies, représentée par son Département des af-
faires politiques (« DAP »), et le Secrétariat de la SADC conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

L’objectif du présent Cadre de coopération est de renforcer la coopération entre la SADC et le 
DAP dans le domaine de la prévention, de la gestion et de la résolution des conflits, en aidant les 
deux Parties à accroître davantage leurs capacités respectives dans ce domaine, et de contribuer 
conjointement à promouvoir et à consolider la paix et la sécurité dans la sous-région de l’Afrique 
australe. 

Article II. Champs d’activités 

La SADC et le DAP identifieront et développeront des projets et programmes communs dans 
les domaines suivants : 

Médiation 
1. Soutenir les efforts de médiation déployés par l’une et l’autre, y compris en échangeant 

leurs expériences, en offrant une formation et leur appui dans des exercices de médiation. 
2. Soutenir le Secrétariat de la SADC afin que soit mise en place une Unité de médiation de 

la SADC. 
Enseignements retenus 
3. Retenir la connaissance et la compréhension de la région qu’a le Secrétariat de la SADC, 

ainsi que les exemples de réussite, et formuler des recommandations pour améliorer à l’avenir la 
médiation et les efforts diplomatiques à caractère préventif. 

4. Partager l’expérience acquise par le DAP en matière d’appui dans le domaine de la mé-
diation, de la recherche et de la consolidation de la paix.  

Supervision des processus électoraux 
5. Étant donné l’importance du rapport existant entre les élections et la paix, le DAP prêtera 

son appui pour que les moyens de la SADC soient renforcés en la matière, notamment en créant 
une Unité de supervision des processus électoraux. 

6. Les activités mentionnées dans les domaines ci-dessus seront décrites dans les grandes 
lignes dans un Plan de travail commun qui sera établi de concert entre le DAP et le Secrétariat de 
la SADC. 

Article III. Modalités d’application 

1. Le Secrétariat de la SADC et le DAP établiront les procédures et les mécanismes jugés 
utiles pour l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies, programmes et activités nécessaires 
pour atteindre les objectifs énoncés dans le présent Cadre de coopération.  

2. Chaque Partie sera invitée à participer aux réunions et conférences organisées par l’autre 
Partie et qui ont trait aux activités couvertes par le présent Cadre de coopération. 

3. Le Secrétariat de la SADC et le DAP échangeront des informations, études, rapports, 
bases de données et documents portant sur des matières présentant un intérêt commun et collabore-
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ront pour les collecter, les analyser et les diffuser, et ce sous réserve des accords qu’il conviendra 
éventuellement de conclure pour préserver leur confidentialité et le caractère restreint de ces do-
cuments et informations, conformément aux règles et règlements propres à chaque organisation. 

4. La Division de l’Afrique I/DAP au Siège de l’ONU, l’équipe de liaison DAP-SADC éta-
blie à Gaborone et la SADC fourniront, en étroite coopération avec l’Organe de la SADC chargé 
de la coopération en matière de politiques, de défense et de sécurité, l’assistance nécessaire afin 
d’assurer la bonne application du présent Cadre de coopération. 

Article IV. Dispositions finales 

1. Le présent Cadre de coopération ne pourra être modifié qu’avec l’accord écrit des deux 
Parties. 

2. Le présent Cadre de coopération entrera en vigueur à la date de sa signature. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet par les Parties respectives, ont 

signé l’exemplaire original du présent Cadre de coopération, établi en anglais. 
SIGNÉ le 21 septembre 2010 à New York. 

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
B. LYNN PASCOE 

Secrétaire général adjoint aux affaires politiques 

Pour la Communauté de développement de l’Afrique australe : 
TOMÁZ AUGUSTO SALOMÃO 

Secrétaire exécutif 
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No. 586. Multilateral No 586. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 3) CONCERNING THE 
EMPLOYMENT OF WOMEN BEFORE 
AND AFTER CHILDBIRTH, AS MODI-
FIED BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 1946. WASHING-
TON, 28 NOVEMBER 1919 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 38, I-586.] 

CONVENTION (NO 3) CONCERNANT 
L'EMPLOI DES FEMMES AVANT ET 
APRÈS L'ACCOUCHEMENT, TELLE 
QU'ELLE A ÉTÉ MODIFIÉE PAR LA 
CONVENTION PORTANT RÉVISION DES 
ARTICLES FINALS, 1946. WASHINGTON, 
28 NOVEMBRE 1919 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 38, I-586.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Slovenia Slovénie 
Notification effected with the Director-

General of the International Labour Office: 
1 March 2010 

Notification effectuée auprès du Directeur 
général du Bureau international du 
Travail : 1er mars 2010 

Date of effect: 1 March 2011 Date de prise d'effet : 1er mars 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 792. Multilateral No 792. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 81) CONCERNING LA-
BOUR INSPECTION IN INDUSTRY AND 
COMMERCE. GENEVA, 11 JULY 1947 
[United Nations, Treaty Series, vol. 54, I-792.] 

CONVENTION (NO 81) CONCERNANT 
L'INSPECTION DU TRAVAIL DANS 
L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE. GE-
NÈVE, 11 JUILLET 1947 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 54, I-792.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovakia Slovaquie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 September 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 septembre 2009 

Date of effect: 17 September 2010 Date de prise d'effet : 17 septembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Tajikistan Tadjikistan 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
21 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 21 octobre 2009 

Date of effect: 21 October 2010 Date de prise d'effet : 21 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 1870. Multilateral No 1870. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 94) CONCERNING LA-
BOUR CLAUSES IN PUBLIC CON-
TRACTS, AS MODIFIED BY THE FINAL 
ARTICLES REVISION CONVENTION, 
1961. GENEVA, 29 JUNE 1949 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 138, I-1870.] 

CONVENTION (NO 94) CONCERNANT LES 
CLAUSES DE TRAVAIL DANS LES 
CONTRATS PASSÉS PAR UNE AUTORI-
TÉ PUBLIQUE, TELLE QU'ELLE A ÉTÉ 
MODIFIÉE PAR LA CONVENTION POR-
TANT RÉVISION DES ARTICLES FI-
NALS, 1961. GENÈVE, 29 JUIN 1949 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 138, 
I-1870.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 1871. Multilateral No 1871. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 95) CONCERNING THE 
PROTECTION OF WAGES. GENEVA, 
1 JULY 1949 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 138, I-1871.] 

CONVENTION (NO 95) CONCERNANT LA 
PROTECTION DU SALAIRE. GENÈVE, 
1ER JUILLET 1949 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 138, I-1871.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovenia Slovénie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 September 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 septembre 2009 

Date of effect: 17 September 2010 Date de prise d'effet : 17 septembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 2181. Multilateral No 2181. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 100) CONCERNING 
EQUAL REMUNERATION FOR MEN 
AND WOMEN WORKERS FOR WORK OF 
EQUAL VALUE. GENEVA, 29 JUNE 1951 
[United Nations, Treaty Series, vol. 165, 
I-2181.] 

CONVENTION (NO 100) CONCERNANT 
L'ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION ENTRE 
LA MAIN-D'ŒUVRE MASCULINE ET LA 
MAIN-D'ŒUVRE FÉMININE POUR UN 
TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE. GENÈVE, 
29 JUIN 1951 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 165, I-2181.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Namibia Namibie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
6 April 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 6 avril 2010 

Date of effect: 6 April 2011 Date de prise d'effet : 6 avril 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 2838. Multilateral No 2838. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 102) CONCERNING 
MINIMUM STANDARDS OF SOCIAL SE-
CURITY. GENEVA, 28 JUNE 1952 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 210, I-2838.] 

CONVENTION (NO 102) CONCERNANT LA 
NORME MINIMUM DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE. GENÈVE, 28 JUIN 1952 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 210, I-2838.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Romania Roumanie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
15 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 15 octobre 2009 

Date of effect: 15 October 2010 . Accepting 
Parts II, III, V, VII and VIII of the Conven-
tion. 

Date de prise d'effet : 15 octobre 2010 . 
Avec acceptation des parties II, III, V, 
VII et VIII de la Convention. 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 2907. Multilateral No 2907. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 103) CONCERNING 
MATERNITY PROTECTION (REVISED 
1952). GENEVA, 28 JUNE 1952 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 214, I-2907.] 

CONVENTION (NO 103) CONCERNANT LA 
PROTECTION DE LA MATERNITÉ (RÉ-
VISÉE EN 1952). GENÈVE, 28 JUIN 1952 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 214, 
I-2907.] 

DENUNCIATION (PURSUANT TO THE RATIFICA-
TION OF CONVENTION NO. 183, IN ACCORD-
ANCE WITH ARTICLE 16) 

DÉNONCIATION (EN VERTU DE LA RATIFICATION 
DE LA CONVENTION NO 183, CONFORMÉ-
MENT À L'ARTICLE 16) 

Slovenia Slovénie 
Date: 1 March 2011 Date : 1er mars 2011 
Date of effect: 1 March 2011 Date de prise d'effet : 1er mars 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 3511. Multilateral No 3511. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTECTION OF 
CULTURAL PROPERTY IN THE EVENT 
OF ARMED CONFLICT. THE HAGUE, 
14 MAY 1954 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 249, I-3511.] 

CONVENTION POUR LA PROTECTION 
DES BIENS CULTURELS EN CAS DE 
CONFLIT ARMÉ. LA HAYE, 14 MAI 1954 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 249, 
I-3511.] 

 

SECOND PROTOCOL TO THE HAGUE CONVEN-
TION OF 1954 FOR THE PROTECTION OF 
CULTURAL PROPERTY IN THE EVENT OF 
ARMED CONFLICT. THE HAGUE, 
26 MARCH 1999 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2253, A-3511.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE RELATIF À LA CON-
VENTION DE LA HAYE DE 1954 POUR LA 
PROTECTION DES BIENS CULTURELS EN CAS 
DE CONFLIT ARMÉ. LA HAYE, 26 MARS 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2253, 
A-3511.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Belgium Belgique 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organiza-
tion: 13 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 13 octobre 2010 

Date of effect: 13 January 2011 Date de prise d'effet : 13 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organiza-
tion, 26 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 26 octobre 2010 

 

 

Declaration:  Déclaration :  
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In accordance with Article 16, paragraph 2(a), of the Protocol and with the principle of non-
discrimination, Belgium will prosecute the acts referred to in Article 15 of the Protocol without 
taking into account the exception provided for in its Article 16, paragraph 2(b). 
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ACCESSION ADHÉSION 
Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organiza-
tion: 13 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 13 septembre 2010 

Date of effect: 13 December 2010 Date de prise d'effet : 13 décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organiza-
tion, 14 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 14 octobre 2010 
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No. 4738. Multilateral No 4738. Multilatéral 

CONVENTION (NO.107) CONCERNING 
THE PROTECTION AND INTEGRATION 
OF INDIGENOUS AND OTHER TRIBAL 
AND SEMI-TRIBAL POPULATIONS IN 
INDEPENDENT COUNTRIES. GENEVA, 
26 JUNE 1957 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 328, I-4738.] 

CONVENTION (NO 107) CONCERNANT LA 
PROTECTION ET L'INTÉGRATION DES 
POPULATIONS ABORIGÈNES ET 
AUTRES POPULATIONS TRIBALES ET 
SEMI-TRIBALES DANS LES PAYS INDÉ-
PENDANTS. GENÈVE, 26 JUIN 1957 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 328, 
I-4738.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Portugal Portugal 
Notification effected with the Director-

General of the International Labour Office: 
7 October 2009 

Notification effectuée auprès du Directeur 
général du Bureau international du 
Travail : 7 octobre 2009 

Date of effect: 7 October 2010 Date de prise d'effet : 7 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 5334. Multilateral No 5334. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE INTERNATIONAL 
ATOMIC ENERGY AGENCY. VIENNA, 
1 JULY 1959 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 374, I-5334.] 

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET IM-
MUNITÉS DE L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE. 
VIENNE, 1ER JUILLET 1959 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 374, I-5334.] 

ACCEPTANCE (WITH RESERVATIONS) ACCEPTATION (AVEC RÉSERVES) 
Oman Oman 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 3 August 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 3 août 2010 

Date of effect: 3 August 2010 Date de prise d'effet : 3 août 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Atomic Energy 
Agency, 14 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Agence internationale 
de l'énergie atomique, 14 octobre 2010 

 
 

Reservations:  Réserves :  

 
[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 6193. Multilateral No 6193. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST DISCRIMINATION IN 
EDUCATION. PARIS, 14 NOVEMBER 1960 
AND 15 DECEMBER 1960 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 429, I-6193.] 

CONVENTION CONCERNANT LA LUTTE 
CONTRE LA DISCRIMINATION DANS LE 
DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT. PARIS, 
14 NOVEMBRE 1960 ET 15 DÉCEMBRE 1960 
[NATIONS UNIES, RECUEIL DES TRAITÉS, 
VOL. 429, I-6193.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Seychelles Seychelles 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
27 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 27 juillet 2010 

Date of effect: 27 October 2010 Date de prise d'effet : 27 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
5 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 5 octobre 2010 
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No. 7525. Multilateral No 7525. Multilatéral 

CONVENTION ON CONSENT TO MAR-
RIAGE, MINIMUM AGE FOR MARRIAGE 
AND REGISTRATION OF MARRIAGES. 
NEW YORK, 10 DECEMBER 1962 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 521, I-7525.] 

CONVENTION SUR LE CONSENTEMENT 
AU MARIAGE, L'ÂGE MINIMUM DU 
MARIAGE ET L'ENREGISTREMENT DES 
MARIAGES. NEW YORK, 
10 DÉCEMBRE 1962 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 521, I-7525.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
France France 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
14 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 14 octobre 2010 

Date of effect: 12 January 2011 Date de prise d'effet : 12 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 14 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
14 octobre 2010 

 

 

Declarations:  Déclarations :  
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

« La France déclare qu’elle appliquera l’article 1er 2) de la convention conformément aux dis-
positions de sa législation interne en réservant les célébrations de mariage hors la présence de l’un 
ou l’autre des futurs époux aux seules dérogations énoncées par sa législation qui le prévoit ex-
pressément. 

La France déclare qu’elle appliquera l’article 1er 1) de la convention conformément aux dispo-
sitions de sa législation interne relative aux conditions de dispense de la formalité de publication. » 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

France declares that it will apply Article 1 (2) of the Convention in accordance with its domes-
tic laws reserving marriage celebrations in the absence of one of the parties only to exceptions ex-
pressly provided for in its legislation. 

France declares that it will apply Article 1(1) of the Convention in accordance with its domes-
tic laws on the conditions for exemption from the formality of publication.
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No. 8279. Multilateral No 8279. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 122) CONCERNING 
EMPLOYMENT POLICY. GENEVA, 
9 JULY 1964 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 569, I-8279.] 

CONVENTION (NO 122) CONCERNANT LA 
POLITIQUE DE L'EMPLOI. GENÈVE, 
9 JUILLET 1964 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 569, I-8279.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Burkina Faso Burkina Faso 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
28 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 28 octobre 2009 

Date of effect: 28 October 2010 Date de prise d'effet : 28 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Fiji Fidji 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Gabon Gabon 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
1 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 1er octobre 2009 

Date of effect: 1 October 2010 Date de prise d'effet : 1er octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

 

 86 



Volume 2707, A-10355 

No. 10355. Multilateral No 10355. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 127) CONCERNING 
THE MAXIMUM PERMISSIBLE WEIGHT 
TO BE CARRIED BY ONE WORKER. 
GENEVA, 28 JUNE 1967 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 721, I-10355.] 

CONVENTION (NO 127) CONCERNANT LE 
POIDS MAXIMUM DES CHARGES POU-
VANT ÊTRE TRANSPORTÉES PAR UN 
SEUL TRAVAILLEUR. GENÈVE, 
28 JUIN 1967 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 721, I-10355.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
India Inde 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
26 March 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 26 mars 2010 

Date of effect: 26 March 2011 Date de prise d'effet : 26 mars 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 11565. Multilateral No 11565. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 129) CONCERNING 
LABOUR INSPECTION IN AGRICUL-
TURE. GENEVA, 25 JUNE 1969 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 812, I-11565.] 

CONVENTION (NO 129) CONCERNANT 
L'INSPECTION DU TRAVAIL DANS 
L'AGRICULTURE. GENÈVE, 25 JUIN 1969 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 812, 
I-11565.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Fiji Fidji 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovakia Slovaquie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 September 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 septembre 2009 

Date of effect: 17 September 2010 Date de prise d'effet : 17 septembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF EVI-
DENCE ABROAD IN CIVIL OR COM-
MERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 
18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L'OBTENTION DES 
PREUVES À L'ÉTRANGER EN MATIÈRE 
CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 
18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 847, I-12140.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ALBANIE 
Bulgaria Bulgarie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 14 September 2010 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 
14 septembre 2010 

Date of effect: 13 November 2010 Date de prise d'effet : 13 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 8 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 
8 octobre 2010 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 
Bulgaria Bulgarie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 14 September 2010 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 
14 septembre 2010 

Date of effect: 13 November 2010 Date de prise d'effet : 13 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 8 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 
8 octobre 2010 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 
Czech Republic République tchèque 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 16 September 2010 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 
16 septembre 2010 

Date of effect: 15 November 2010 Date de prise d'effet : 15 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 8 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 
8 octobre 2010 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 
Latvia Lettonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 13 September 2010 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 
13 septembre 2010 

Date of effect: 12 November 2010 Date de prise d'effet : 12 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 8 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 
8 octobre 2010 
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No. 12659. Multilateral No 12659. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 135) CONCERNING 
PROTECTION AND FACILITIES TO BE 
AFFORDED TO WORKERS' REPRE-
SENTATIVES IN THE UNDERTAKING. 
GENEVA, 23 JUNE 1971 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 883, I-12659.] 

CONVENTION (NO 135) CONCERNANT LA 
PROTECTION DES REPRÉSENTANTS 
DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTRE-
PRISE ET LES FACILITÉS À LEUR AC-
CORDER. GENÈVE, 23 JUIN 1971 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 883, I-12659.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovakia Slovaquie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 September 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 septembre 2009 

Date of effect: 17 September 2010 Date de prise d'effet : 17 septembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 14403. Multilateral No 14403. Multilatéral 

STATUTES OF THE WORLD TOURISM 
ORGANIZATION (WTO). MEXICO CITY, 
27 SEPTEMBER 1970 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 985, I-14403.] 

STATUTS DE L'ORGANISATION MON-
DIALE DU TOURISME (OMT). MEXICO, 
27 SEPTEMBRE 1970 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 985, I-14403.] 

 

AMENDMENT TO ARTICLE 38 OF THE STATUTES 
OF THE WORLD TOURISM ORGANIZATION 
(WTO). TORREMOLINOS, 
25 SEPTEMBER 1979 

MODIFICATION À L'ARTICLE 38 DES STATUTS DE 
L'ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME 
(OMT). TORREMOLINOS, 25 SEPTEMBRE 1979 

Entry into force: 9 May 2008, in accordance 
with article 33 of the Statutes. 

Entrée en vigueur : 9 mai 2008, conformé-
ment à l'article 33 des Statuts. 

Authentic texts: English, French, Russian and 
Spanish 

Textes authentiques : anglais, français, russe 
et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Spain, 8 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Espagne, 8 octobre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 

 93 



Volume 2707, A-14403 

 

 94 



Volume 2707, A-14403 

 

 95 



Volume 2707, A-14403 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. NEW 
YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY THE 
LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC UPON 
RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
LORS DE LA RATIFICATION 

Austria Autriche 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
13 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 13 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 13 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
13 octobre 2010 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of Austria has examined the reservation made by the Government of the 
Lao People’s Democratic Republic to Article 22 of the International Covenant on Civil and Politi-
cal Rights at the time of its ratification. 

In the view of Austria a reservation should clearly define for the other States Parties to the 
Covenant the extent to which the reserving State has accepted the obligations of the Covenant. A 
reservation which consists of a general reference to constitutional provisions without specifying its 
implications does not do so. The Government of Austria therefore objects to the reservation made 
by the Government of the Lao People’s Democratic Republic. 

This objection shall not preclude the entry into force of the Covenant between Austria and the 
Lao People’s Democratic Republic.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement autrichien a examiné la réserve formulée par le Gouvernement de la Répu-
blique démocratique populaire lao concernant l’article 22 lors de la ratification du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques. 

De l’avis de l’Autriche, une réserve doit clairement définir pour les autres États parties au 
Pacte dans quelle mesure l’État auteur de la réserve a accepté les obligations découlant du Pacte. 
Ce n’est pas le cas d’une réserve qui consiste à faire des références générales aux dispositions 
constitutionnelles sans en préciser les conséquences. Le Gouvernement autrichien fait donc objec-
tion à la réserve formulée par le Gouvernement de la République démocratique populaire lao. 

Cette objection ne constitue pas un obstacle à l’entrée en vigueur du Pacte entre l’Autriche et 
la République démocratique populaire lao. 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY THE 
LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC UPON 
RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
LORS DE LA RATIFICATION 

Finland Finlande 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
5 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 5 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 5 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 5 octobre 2010 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of Finland welcomes the ratification by the Lao People’s Democratic Re-
public of the International Covenant on Civil and Political Rights. Finland has taken note of the 
reservation made by the Lao People’s Democratic Republic to Article 22 thereof upon ratification. 
The Government of Finland notes that Article 22(2) provides that States Parties may, under certain 
specific circumstances and for certain specific purposes, restrict the right protected under Article 
22(1). The Government of Finland is of the view that the reservation made by the Lao People’s 
Democratic Republic seeks to limit the obligation of the Lao People’s Democratic Republic not to 
restrict the freedom of association to an extent which is incompatible with Article 22(2). The res-
ervation would therefore restrict one of the essential obligations of the Lao People’s Democratic 
Republic under the Covenant and raises serious doubts as to the commitment of the Lao People’s 
Democratic Republic to the object and purpose of the Covenant. 

It is in the common interest of States that treaties they have chosen to become parties to are re-
spected as to their object and purpose by all parties, and that States are prepared to undertake any 
legislative changes necessary to comply with their obligations under such treaties. Furthermore, 
according to the Vienna Convention on the Law of Treaties of 23 May 1969, and according to well 
established customary international law, a reservation contrary to the object and purpose of the 
treaty shall not be permitted. 

The Government of Finland therefore objects to the reservation made by the Government of 
the Lao People’s Democratic Republic in respect of Article 22 of the International Covenant on 
Civil and Political Rights. This objection shall not preclude the entry into force of the Covenant 
between the Lao People’s Democratic Republic and Finland. The Covenant will thus become op-
erative between the two states without the Lao People’s Democratic Republic benefiting from its 
reservation.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement finlandais salue la ratification du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques par la République démocratique populaire lao. La Finlande a pris note des réserves 
formulées par la République démocratique populaire lao concernant l’article 22 du Pacte lors de sa 
ratification. Le Gouvernement finlandais note que le paragraphe 2 de l’article 22 prévoit que les 
États parties peuvent, sous certaines conditions particulières et pour des raisons précises, res-
treindre le droit protégé par le paragraphe 1 de l’article 22. Le Gouvernement finlandais pense que 
les réserves formulées par la République démocratique populaire lao visent à limiter, dans une me-

 104 



Volume 2707, A-14668 

sure qui est incompatible avec le paragraphe 2 de l’article 22, l’obligation qui lui est faite de ne pas 
restreindre le droit à la liberté d’association. Les réserves limiteraient ainsi l’une des obligations 
essentielles de la République démocratique populaire lao au titre du Pacte et font peser de sérieux 
doutes sur sa volonté de respecter l’objet et le but du Pacte. 

Il est dans l’intérêt de tous les États que les traités auxquels ils ont choisi de devenir parties 
soient respectés quant à leur objet et leur but par toutes les parties, et que les États soient prêts à 
procéder aux changements législatifs nécessaires pour s’acquitter des obligations découlant de ces 
traités. Par ailleurs, selon la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, et selon 
le droit coutumier international établi, des réserves contraires à l’objet et au but du traité ne de-
vraient pas être permises. 

Le Gouvernement finlandais fait donc objection aux réserves formulées par le Gouvernement 
lao concernant l’article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Cette objec-
tion ne s’oppose pas à l’entrée en vigueur du Pacte entre la République démocratique populaire lao 
et la Finlande. Le Pacte entrera donc en vigueur entre les deux États sans que la République démo-
cratique populaire lao puisse invoquer ses réserves. 
 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY THE 
LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC UPON 
RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
LORS DE LA RATIFICATION 

Ireland Irlande 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
13 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 13 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 13 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
13 octobre 2010 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of Ireland has examined the reservations and declarations made by the Lao 
People’s Democratic Republic upon ratification of the International Covenant on Civil and Politi-
cal Rights, and notes in particular, the intention of the Lao People’s Democratic Republic to apply 
the provisions in Article 22 of the Covenant in its territory only insofar as those provisions are in 
conformity with the Constitution and relevant laws of the Lao People’s Democratic Republic. 

The Government of Ireland is of the view that a reservation which consists of a general refer-
ence to the Constitution or domestic laws of the reserving State and which does not clearly specify 
the extent of the derogation from the provision of the Covenant may cast doubts on the commit-
ment of the reserving state to fulfil its obligations under the Covenant. 

The Government of Ireland is furthermore of the view that such a reservation may undermine 
the basis of international treaty law and is incompatible with the object and purpose of the Cove-
nant. The Government of Ireland recalls that according to Article 19 (c) of the Vienna Convention 
on the Law of Treaties, a reservation incompatible with the object and purpose of the Covenant 
shall not be permitted. 
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The Government of Ireland therefore objects to the aforesaid reservation made by the Lao 
People’s Democratic Republic to Article 22 of the International Covenant on Civil and Political 
Rights. 

This objection shall not preclude the entry into force of the Covenant between Ireland and the 
Lao People’s Democratic Republic.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement irlandais a examiné les réserves et les déclarations formulées par la Répu-
blique démocratique populaire lao lors de la ratification du Pacte international relatif aux droits ci-
vils et politiques et prend note en particulier de l’intention de la République démocratique popu-
laire lao d’appliquer l’article 22 du Pacte sur son territoire uniquement dans la mesure où ces dis-
positions sont conformes à la constitution et aux lois pertinentes de la République démocratique 
populaire lao. 

Le Gouvernement irlandais estime qu’une réserve qui consiste à faire des références générales 
à la constitution ou aux lois nationales de l’État auteur et qui ne précise pas clairement la portée de 
la dérogation à la disposition du Pacte peut jeter le doute sur l’engagement de l’État auteur de la 
réserve à s’acquitter de ses obligations au titre du Pacte. 

Le Gouvernement irlandais estime en outre que cette réserve peut porter atteinte au fondement 
du droit international des traités et est incompatible avec l’objet et le but du Pacte. Il rappelle que 
conformément à l’article 19 a) de la Convention de Vienne sur le droit des traités, aucune réserve 
incompatible avec l’objet et le but du Pacte n’est permise. 

Le Gouvernement irlandais fait donc objection à la réserve formulée par la République démo-
cratique populaire lao à l’article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

Cette objection ne constitue pas un obstacle à l’entrée en vigueur du Pacte entre l’Irlande et la 
République démocratique populaire lao. 
 

DECLARATION DÉCLARATION 
Netherlands Pays-Bas 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
11 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 11 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 11 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“In reference to the reservation made by the Kingdom of the Netherlands on ratifying the In-
ternational Covenant on Civil and Political Rights on 11 December 1978, which reads, as far as 
relevant: 

‘… 
Article 12, paragraph 1 
The Kingdom of the Netherlands regards the Netherlands and the Netherlands Antilles as sep-

arate territories of a State for the purpose of this provision. 
Article 12, paragraphs 2 and 4 
The Kingdom of the Netherlands regards the Netherlands and the Netherlands Antilles as sep-

arate countries for the purpose of these provisions. 
…’ 
The Kingdom of the Netherlands wishes to make the following declaration: 
 ‘The Kingdom of the Netherlands, consisting, as per 10 October 2010, of the European part 

of the Netherlands, the Caribbean part of the Netherlands (the islands of Bonaire, Sint Eustatius 
and Saba), Aruba, Curaçao and Sint Maarten, regards these parts as separate territories for the pur-
pose of Article 12, paragraph 1, and as separate countries for the purpose of Article 12, para-
graphs 2 and 4, of the Covenant.’” 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

« En ce qui concerne la réserve émise par le Royaume des Pays-Bas lors de la ratification du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le 11 décembre 1978, qui, dans la mesure 
où elle est pertinente, est formulée comme suit : 

« … 
Article 12, paragraphe 1  
Le Royaume des Pays-Bas considère que les Pays-Bas et les Antilles néerlandaises sont des 

territoires distincts d’un État aux fins de la présente disposition. 
Article 12, paragraphes 2 et 4 
Le Royaume des Pays-Bas considère que les Pays-Bas et les Antilles néerlandaises sont des 

pays distincts aux fins des présentes dispositions. 
… », 
le Royaume des Pays-Bas entend faire la déclaration suivante : 
« Le Royaume des Pays-Bas, comprenant, à compter du 10 octobre 2010, la partie européenne 

des Pays-Bas, la partie caribéenne des Pays-Bas (les îles de Bonaire, Sint Eustatius et Saba), Aru-
ba, Curaçao et Sint Maarten, considère ces différentes parties comme des territoires distincts aux 
fins du paragraphe 1 de l’article 12 et comme des pays distincts aux fins des paragraphes 2 et 4 de 
l’article 12 du Pacte. » » 
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COMMUNICATION REGARDING THE RESERVATION 
MADE BY THE LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC 
REPUBLIC UPON RATIFICATION 

COMMUNICATION À L'ÉGARD DE LA RÉSERVE 
FORMULÉE PAR LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRA-
TIQUE POPULAIRE LAO LORS DE LA RATIFICA-
TION 

Sweden Suède 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
18 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 18 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 18 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
18 octobre 2010 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

The Government of Sweden notes that the Lao People’s Democratic Republic has reserved the 
right to interpret Article 22 in accordance with Article 1, and to apply to Article 22 as to be in con-
formity with the Constitution and relevant national laws of the Lao People’s Democratic Republic. 
The Government of Sweden is of the belief that this reservation, which does not clearly specify the 
extent of the derogation, raises serious doubt as to the commitment of the Lao People’s Democrat-
ic Republic to the object and purpose of the Covenant. 

According to international customary law, as codified in Article 19 of the Vienna Convention 
on the Law of Treaties, reservations incompatible with the object and purpose of a Convention 
shall not be permitted. It is in the common interest of all States that treaties, to which they have 
chosen to become parties, are respected as to their object and purpose by all parties, and that States 
are prepared to undertake any legislative changes necessary to comply with their obligation under 
the treaties. 

Furthermore, the Government of Sweden recalls that the designation assigned to a statement 
whereby the legal effect of certain provisions of a treaty is modified or excluded does not deter-
mine its status as a reservation to the treaty. It is the understanding of the Government of Sweden 
that the declaration of the Lao People’s Democratic Republic concerning articles 1 and 18 of the 
Covenant modifies the legal effect of the provisions of the Covenant in their application to Lao 
People’s Democratic Republic. Hence the Government of Sweden considers that these interpreta-
tive declarations in substance constitute reservations. 

The Government of Sweden therefore objects to the aforesaid reservations made by the Lao 
People’s Democratic Republic to the International Covenant on Civil and Political Rights and con-
siders the reservations null and void. 

This objection does not preclude the entry into force of the Covenant between the Lao Peo-
ple’s Democratic Republic and Sweden. The Covenant enters into force in its entirety between the 
two States, without Lao People’s Democratic Republic benefiting from its reservations. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement suédois note que la République démocratique populaire lao se réserve le 
droit d’interpréter l’article 22 conformément à l’article 1 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et d’appliquer l’article 22 conformément à sa Constitution et à la législation na-
tionale applicable en République démocratique populaire lao. Le Gouvernement suédois est d’avis 
que cette réserve, qui ne précise pas clairement la portée de la dérogation, engendre de sérieux 
doutes quant à la volonté de la République démocratique populaire lao de respecter l’objet et le but 
du Pacte. 

Conformément au droit international coutumier codifié dans l’article 19 de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités, les réserves incompatibles avec l’objet et le but d’une convention ne 
sont pas autorisées. Il est de l’intérêt de tous les États que les traités auxquels ils ont décidé de de-
venir parties soient respectés par toutes les parties quant à leur objet et à leur but et que les États 
soient disposés à modifier leur législation de manière à pouvoir s’acquitter de leurs obligations en 
vertu des traités. 

D’autre part, le Gouvernement suédois rappelle que la qualification d’une déclaration qui mo-
difie ou exclut l’effet juridique de certaines dispositions d’un traité n’en fait pas nécessairement 
une réserve au traité. Le Gouvernement suédois considère que les déclarations de la République 
démocratique populaire lao concernant les articles 1 et 18 du Pacte modifient l’effet juridique des 
dispositions du Pacte dans leur application à la République démocratique populaire lao. Il consi-
dère donc que ces déclarations interprétatives constituent fondamentalement des réserves. 

Le Gouvernement suédois fait donc objection aux réserves susmentionnées formulées par la 
République démocratique populaire lao concernant le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, et les considère nulles et non avenues. 

Ladite objection n’empêche pas l’entrée en vigueur du Pacte entre la République démocra-
tique populaire lao et la Suède. Le Pacte entre donc en vigueur entre les deux États dans son inté-
gralité, sans que la République démocratique populaire lao ne puisse se prévaloir de ses réserves. 
 

COMMUNICATION REGARDING THE RESERVATION 
MADE BY THE LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC 
REPUBLIC UPON RATIFICATION 

COMMUNICATION À L'ÉGARD DE LA RÉSERVE 
FORMULÉE PAR LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRA-
TIQUE POPULAIRE LAO LORS DE LA RATIFICA-
TION 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Notification deposited with the Secretary-
General of the United Nations: 
21 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 21 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 21 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
21 octobre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

The United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland has carefully examined the reser-
vation made by the Government of the Lao People’s Democratic Republic upon ratification of the 
International Covenant on Civil and Political Rights. 

The United Kingdom considers that with this reservation the application of Article 22 of the 
Covenant is made subject to national law in force in the Lao People’s Democratic Republic. This 
makes it unclear to what extent the Lao People’s Democratic Republic considers itself bound by 
the obligations under Article 22 of the Covenant. 

The United Kingdom considers that a reservation should clearly define for the other States 
Parties to the Covenant the extent to which the reserving State has accepted the obligations of the 
Covenant. A reservation which consists of a general reference to national law without specifying 
its implications does not do so. 

The United Kingdom therefore objects to the reservation made by the Government of the Lao 
People’s Democratic Republic to Article 22 of the Covenant. This objection shall not preclude the 
entry into force of the Covenant between the United Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Lao People’s Democratic Republic. 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a examiné avec soin la réserve 
qu’a faite le Gouvernement de la République démocratique populaire lao lors de sa ratification du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

Le Royaume-Uni considère que cette réserve fait que l’article 22 du Pacte s’applique sous ré-
serve des dispositions de la législation nationale en vigueur dans la République démocratique po-
pulaire lao. Cela ne permet pas de savoir clairement dans quelle mesure la République démocra-
tique populaire lao se considère liée par les obligations découlant de l’article 22 du Pacte. 

Le Royaume-Uni considère qu’une réserve devrait indiquer clairement aux autres États Parties 
au Pacte dans quelle mesure l’État auteur de la réserve a accepté les obligations qui découlent du 
Pacte. Ce n’est pas le cas lorsque la réserve constitue une référence générale au droit interne sans 
en préciser les incidences. 

Le Royaume-Uni fait donc objection à la réserve du Gouvernement de la République démo-
cratique populaire lao concernant l’article 22 du Pacte. Cette objection ne fait pas obstacle à 
l’entrée en vigueur de la Convention entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et la République démocratique populaire lao.
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No. 14841. Multilateral No 14841. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 139) CONCERNING 
PREVENTION AND CONTROL OF OC-
CUPATIONAL HAZARDS CAUSED BY 
CARCINOGENIC SUBSTANCES AND 
AGENTS. GENEVA, 24 JUNE 1974 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1010, I-14841.] 

CONVENTION (NO 139) CONCERNANT LA 
PRÉVENTION ET LE CONTRÔLE DES 
RISQUES PROFESSIONNELS CAUSÉS 
PAR LES SUBSTANCES ET AGENTS 
CANCÉROGÈNES. GENÈVE, 
24 JUIN 1974 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1010, I-14841.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ukraine Ukraine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 June 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 juin 2010 

Date of effect: 17 June 2011 Date de prise d'effet : 17 juin 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 14862. Multilateral No 14862. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 138) CONCERNING 
MINIMUM AGE FOR ADMISSION TO 
EMPLOYMENT. GENEVA, 26 JUNE 1973 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1015, 
I-14862.] 

CONVENTION (NO 138) CONCERNANT 
L'ÂGE MINIMUM D'ADMISSION À L'EM-
PLOI. GENÈVE, 26 JUIN 1973 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1015, I-14862.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Afghanistan Afghanistan 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
7 April 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 7 avril 2010 

Date of effect: 7 April 2011.  Specifying, pur-
suant to article 2 (1) of the Convention, 
that the minimum age for admission to em-
ployment is 14 years. 

Date de prise d'effet : 7 avril 2011.  Il est 
spécifié, conformément au paragraphe 
1 de l'article 2 de la Convention, que 
l'âge minimum d'admission à l'emploi 
est de 14 ans. 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

DECLARATION DÉCLARATION 
Argentina Argentine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
25 May 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 25 mai 2010 

Date of effect: 25 May 2010 Date de prise d'effet : 25 mai 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

Minimum age specified: 16 years 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

L'âge minimum spécifié : 16 ans 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Guinea-Bissau Guinée-Bissau 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
5 March 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 5 mars 2009 

Date of effect: 5 March 2010.  Specifying, 
pursuant to article 2 (1) of the Convention, 
that the minimum age for admission to em-
ployment is 14 years. 

Date de prise d'effet : 5 mars 2010.  Il est 
spécifié, conformément au paragraphe 
1 de l'article 2 de la Convention, que 
l'âge minimum d'admission à l'emploi 
est de 14 ans. 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Haiti Haïti 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
3 June 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 3 juin 2009 

Date of effect: 3 June 2010.  Specifying, pur-
suant to article 2 (1) of the Convention, 
that the minimum age for admission to em-
ployment is 14 years. 

Date de prise d'effet : 3 juin 2010.  Il est 
spécifié, conformément au paragraphe 
1 de l'article 2 de la Convention, que 
l'âge minimum d'admission à l'emploi 
est de 14 ans. 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Kiribati Kiribati 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 June 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 juin 2009 

Date of effect: 17 June 2010.  Specifying, 
pursuant to article 2 (1) of the Convention, 
that the minimum age for admission to em-
ployment is 14 years. 

Date de prise d'effet : 17 juin 2010.  Il est 
spécifié, conformément au paragraphe 
1 de l'article 2 de la Convention, que 
l'âge minimum d'admission à l'emploi 
est de 14 ans. 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 15020. Multilateral No 15020. Multilatéral 

CONVENTION ON REGISTRATION OF OB-
JECTS LAUNCHED INTO OUTER SPACE. 
NEW YORK, 12 NOVEMBER 1974 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1023, I-15020.] 

CONVENTION SUR L'IMMATRICULATION 
DES OBJETS LANCÉS DANS L'ESPACE 
EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE. NEW YORK, 
12 NOVEMBRE 1974 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1023, I-15020.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Costa Rica Costa Rica 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
14 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 14 octobre 2010 

Date of effect: 14 October 2010 Date de prise d'effet : 14 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 14 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
14 octobre 2010 
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No. 15823. Multilateral No 15823. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 142) CONCERNING 
VOCATIONAL GUIDANCE AND VOCA-
TIONAL TRAINING IN THE DEVELOP-
MENT OF HUMAN RESOURCES. GENE-
VA, 23 JUNE 1975 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1050, I-15823.] 

CONVENTION (NO 142) CONCERNANT LE 
RÔLE DE L'ORIENTATION ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLES 
DANS LA MISE EN VALEUR DES RES-
SOURCES HUMAINES. GENÈVE, 
23 JUIN 1975 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1050, I-15823.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Burkina Faso Burkina Faso 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
28 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 28 octobre 2009 

Date of effect: 28 October 2010 Date de prise d'effet : 28 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 16197. Multilateral No 16197. Multilatéral 

VIENNA CONVENTION ON CIVIL LIABIL-
ITY FOR NUCLEAR DAMAGE. VIENNA, 
21 MAY 1963 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1063, I-16197.] 

CONVENTION DE VIENNE RELATIVE À 
LA RESPONSABILITÉ CIVILE EN MA-
TIÈRE DE DOMMAGES NUCLÉAIRES. 
VIENNE, 21 MAI 1963 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1063, I-16197.] 

 

PROTOCOL TO AMEND THE VIENNA CONVEN-
TION ON CIVIL LIABILITY FOR NUCLEAR 
DAMAGE. VIENNA, 12 SEPTEMBER 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2241, 
A-16197.] 

PROTOCOLE D'AMENDEMENT DE LA CONVEN-
TION DE VIENNE RELATIVE À LA RESPONSA-
BILITÉ CIVILE EN MATIÈRE DE DOMMAGES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 12 SEPTEMBRE 1997 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2241, 
A-16197.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic En-
ergy Agency: 21 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 21 septembre 2010 

Date of effect: 21 December 2010 Date de prise d'effet : 21 décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 14 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Agence internationale 
de l'énergie atomique, 14 octobre 2010 
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No. 16705. Multilateral No 16705. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 144) CONCERNING 
TRIPARTITE CONSULTATIONS TO 
PROMOTE THE IMPLEMENTATION OF 
INTERNATIONAL LABOUR STAND-
ARDS. GENEVA, 21 JUNE 1976 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1089, I-16705.] 

CONVENTION (NO 144) CONCERNANT 
LES CONSULTATIONS TRIPARTITES 
DESTINÉES À PROMOUVOIR LA MISE 
EN OEUVRE DES NORMES INTERNA-
TIONALES DU TRAVAIL. GENÈVE, 
21 JUIN 1976 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1089, I-16705.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Afghanistan Afghanistan 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
7 April 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 7 avril 2010 

Date of effect: 7 April 2011 Date de prise d'effet : 7 avril 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Israel Israël 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
21 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 21 janvier 2010 

Date of effect: 21 January 2011 Date de prise d'effet : 21 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 17583. Multilateral No 17583. Multilatéral 

CONSTITUTION OF THE ASIA-PACIFIC 
TELECOMMUNITY. BANGKOK, 
27 MARCH 1976 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1129, I-17583.] 

STATUTS DE LA TÉLÉCOMMUNAUTÉ 
POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE. BANG-
KOK, 27 MARS 1976 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1129, I-17583.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Vanuatu Vanuatu 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
11 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 11 octobre 2010 

Date of effect: 10 November 2010 Date de prise d'effet : 10 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 11 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2010 

 

 

 118 



Volume 2707, A-18387 

No. 18387. Federal Republic of 
Germany and Nepal 

No 18387. République fédérale 
d'Allemagne et Népal 

AGREEMENT BETWEEN HIS MAJESTY'S 
GOVERNMENT OF NEPAL AND THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY REGARDING 
TECHNICAL COOPERATION. KATH-
MANDU, 30 MAY 1974 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1163, I-18387.] 

ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
DU NÉPAL. KATMANDOU, 30 MAI 1974 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1163, 
I-18387.] 

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AR-
RANGEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF 
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND HIS 
MAJESTY'S GOVERNMENT OF NEPAL AMENDING 
THE AGREEMENT OF 30 MAY 1974 REGARDING 
TECHNICAL COOPERATION. KATHMANDU, 
23 OCTOBER 2008 AND 7 DECEMBER 2009 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AR-
RANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 
ET LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ LE 
ROI DU NÉPAL AMENDANT L'ACCORD DE 
COOPÉRATION TECHNIQUE DU 30 MAI 1974. 
KATMANDOU, 23 OCTOBRE 2008 ET 
7 DÉCEMBRE 2009 

Entry into force: 7 December 2009, in accord-
ance with the provisions of the said notes 

Entrée en vigueur : 7 décembre 2009, con-
formément aux dispositions desdites notes 

Authentic texts: English, German and Nepali Textes authentiques : anglais, allemand et né-
palais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 21 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Allemagne, 21 octobre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ NEPALI TEXT – TEXTE NÉPALAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
L’AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 

Katmandou, le 23 octobre 2008 

Réf. : WZ 445.00/1 

Monsieur le Secrétaire, 
Me référant aux conversations qui se sont tenues à Katmandou le 28 février 2008 entre 

l’Ambassade et le Ministère des finances du Népal, j’ai l’honneur de proposer, au nom du Gouver-
nement de la République fédérale d’Allemagne, que l’arrangement ci-après concernant 
l’amendement de l’Accord de coopération technique entre le Gouvernement de la République fé-
dérale d’Allemagne et le Gouvernement du Royaume du Népal en date du 30 mai 1974 soit con-
clu : 

1. Le paragraphe 3 de l’article 4 de l’Accord se lira comme suit : 
« 3. exemptera les articles fournis pour les projets au nom du Gouvernement de la République 

fédérale d’Allemagne des droits d’importation, des droits de licence, des taxes indirectes, y com-
pris de la taxe sur la valeur ajoutée, et de toutes les autres redevances publiques. Les exemptions 
susmentionnées s’appliqueront également, à la demande de l’agence d’exécution, aux intrants ac-
quis au Népal. Cette disposition aura un effet rétroactif pour ce qui est du remboursement de la 
taxe sur la valeur ajoutée due; » 

2. Le présent amendement ne porte pas atteinte au reste des dispositions de l’Accord. 
3. Le présent Arrangement est conclu en langues allemande, népalaise et anglaise, les trois 

textes faisant également foi. En cas de divergences dans l’interprétation des textes allemand et né-
palais, le texte anglais prévaudra. 

Si les propositions reprises aux paragraphes 1 à 3 ci-dessus rencontrent l’agrément du Gou-
vernement népalais, la présente note et votre réponse marquant l’accord de votre Gouvernement 
constitueront un arrangement entre nos Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre 
réponse. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Secrétaire, les assurances de ma très haute considération. 
 
Monsieur le Secrétaire Rameshore Prasad Khanal 
Ministère des finances 
Gouvernement du Népal 
Katmandou 
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II 
7 décembre 2009 

GOUVERNEMENT DU NÉPAL 

MINISTÈRE DES FINANCES 

SINGHADURBAR 

KATMANDOU, NÉPAL 

Madame l’Ambassadrice, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note verbale 152/2009, Réf. n° 445.00/1, qui est ré-

digée comme suit : 
 

[Voir note I] 
 

J’ai par ailleurs l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement népalais accepte vos pro-
positions et que, de ce fait, votre note et la présente constituent dès lors un arrangement entre nos 
deux Gouvernements. 

Je vous prie d’agréer, Madame l’Ambassadrice, les assurances de ma très haute considération. 
RAMESHORE PRASAD KHANAL 

Secrétaire 
Son Excellence Verena Gräfin von Roedern, 
Ambassadrice 
Ambassade de la République fédérale d’Allemagne 
Gyaneshwor, Katmandou
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Volume 2707, A-19653 

No. 19653. Multilateral No 19653. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 151) CONCERNING 
PROTECTION OF THE RIGHT TO OR-
GANISE AND PROCEDURES FOR DE-
TERMINING CONDITIONS OF EM-
PLOYMENT IN THE PUBLIC SERVICE. 
GENEVA, 27 JUNE 1978 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1218, I-19653.] 

CONVENTION (NO 151) CONCERNANT LA 
PROTECTION DU DROIT D'ORGANISA-
TION ET LES PROCÉDURES DE DÉTER-
MINATION DES CONDITIONS D'EMPLOI 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE. GE-
NÈVE, 27 JUIN 1978 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1218, I-19653.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Gabon Gabon 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
1 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 1er octobre 2009 

Date of effect: 1 October 2010 Date de prise d'effet : 1er octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovakia Slovaquie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
22 February 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 22 février 2010 

Date of effect: 22 February 2011 Date de prise d'effet : 22 février 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-20378 

No. 20378. Multilateral No 20378. Multilatéral 

CONVENTION ON THE ELIMINATION OF 
ALL FORMS OF DISCRIMINATION 
AGAINST WOMEN. NEW YORK, 
18 DECEMBER 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1249, I-20378.] 

CONVENTION SUR L'ÉLIMINATION DE 
TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINA-
TION À L'ÉGARD DES FEMMES. NEW 
YORK, 18 DÉCEMBRE 1979 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1249, I-20378.] 

 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE ELIMINATION OF ALL FORMS OF 
DISCRIMINATION AGAINST WOMEN. NEW 
YORK, 6 OCTOBER 1999 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2131, A-20378.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
SUR L'ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES 
DE DISCRIMINATION À L'ÉGARD DES 
FEMMES. NEW YORK, 6 OCTOBRE 1999 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2131, 
A-20378.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Cambodia Cambodge 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
13 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 13 octobre 2010 

Date of effect: 13 January 2011 Date de prise d'effet : 13 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
13 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
13 octobre 2010 
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Volume 2707, A-20690 

No. 20690. Multilateral No 20690. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 147) CONCERNING 
MINIMUM STANDARDS IN MERCHANT 
SHIPS. GENEVA, 29 OCTOBER 1976 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1259, 
I-20690.] 

CONVENTION (NO 147) CONCERNANT 
LES NORMES MINIMA À OBSERVER 
SUR LES NAVIRES MARCHANDS. GE-
NÈVE, 29 OCTOBRE 1976 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1259, I-20690.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Benin Bénin 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
4 February 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 4 février 2010 

Date of effect: 4 February 2011 Date de prise d'effet : 4 février 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-21931 

No. 21931. Multilateral No 21931. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION AGAINST 
THE TAKING OF HOSTAGES. NEW 
YORK, 17 DECEMBER 1979 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1316, I-21931.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LA PRISE D'OTAGES. NEW 
YORK, 17 DÉCEMBRE 1979 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1316, I-21931.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION AND DECLARA-
TION) 

ADHÉSION (AVEC RÉSERVE ET DÉCLARATION) 

Singapore Singapour 
Receipt by the Secretary-General of the Unit-

ed Nations: 22 October 2010 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
22 octobre 2010 

Date of effect: 21 November 2010 Date de prise d'effet : 21 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 22 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
22 octobre 2010 

 

 

Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“Pursuant to Article 16, paragraph 2, of the Convention, the Republic of Singapore declares 
that it does not consider itself bound by the provisions of Article 16, paragraph 1 of the Conven-
tion. 

The Republic of Singapore understands Article 8(1) of the Convention to include the right of 
competent authorities to decide not to submit any particular case for prosecution before the judicial 
authorities if the alleged offender is dealt with under national security and preventive detention 
laws.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément au paragraphe 2 de l’article 16 de la Convention, la République de Singapour 
déclare qu’elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 16 de la 
Convention. 

La République de Singapour considère que le paragraphe 1 de l’article 8 de la Convention re-
connaît le droit des autorités compétentes de décider de ne pas soumettre une affaire aux autorités 
judiciaires pour qu’elles engagent des poursuites pénales si les lois sur la sécurité nationale et la 
détention préventive sont appliquées à l’auteur présumé de l’infraction.
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No. 22344. Multilateral No 22344. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 154) CONCERNING 
THE PROMOTION OF COLLECTIVE 
BARGAINING. GENEVA, 19 JUNE 1981 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1331, 
I-22344.] 

CONVENTION (NO 154) CONCERNANT LA 
PROMOTION DE LA NÉGOCIATION 
COLLECTIVE. GENÈVE, 19 JUIN 1981 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1331, 
I-22344.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovakia Slovaquie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 September 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 septembre 2009 

Date of effect: 17 September 2010 Date de prise d'effet : 17 septembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-22345 

No. 22345. Multilateral No 22345. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 155) CONCERNING 
OCCUPATIONAL SAFETY AND HEALTH 
AND THE WORKING ENVIRONMENT. 
GENEVA, 22 JUNE 1981 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1331, I-22345.] 

CONVENTION (NO 155) CONCERNANT LA 
SÉCURITÉ, LA SANTÉ DES TRAVAIL-
LEURS ET LE MILIEU DE TRAVAIL. GE-
NÈVE, 22 JUIN 1981 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1331, I-22345.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Tajikistan Tadjikistan 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
21 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 21 octobre 2009 

Date of effect: 21 October 2010 Date de prise d'effet : 21 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

 

PROTOCOL TO THE OCCUPATIONAL SAFETY 
AND HEALTH CONVENTION, 1981. GENEVA, 
20 JUNE 2002 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2308, A-22345.] 

PROTOCOLE RELATIF À LA CONVENTION SUR 
LA SÉCURITÉ ET  LA SANTÉ DES TRAVAIL-
LEURS, 1981. GENÈVE, 20 JUIN 2002 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2308, 
A-22345.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovenia Slovénie 
Registration of instrument with the Direc-

tor-General of the International Labour 
Office: 1 March 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 1er mars 2010 

Date of effect: 1 March 2011 Date de prise d'effet : 1er mars 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Labour 
Organisation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-23439 

No. 23439. Multilateral No 23439. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 159) CONCERNING 
VOCATIONAL REHABILITATION AND 
EMPLOYMENT (DISABLED PERSONS). 
GENEVA, 20 JUNE 1983 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1401, I-23439.] 

CONVENTION (NO 159) CONCERNANT LA 
RÉADAPTATION PROFESSIONNELLE ET 
L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICA-
PÉES. GENÈVE, 20 JUIN 1983 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1401, I-23439.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Afghanistan Afghanistan 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
7 April 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 7 avril 2010 

Date of effect: 7 April 2011 Date de prise d'effet : 7 avril 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-23645 

No. 23645. Multilateral No 23645. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 158) CONCERNING 
TERMINATION OF EMPLOYMENT AT 
THE INITIATIVE OF THE EMPLOYER. 
GENEVA, 22 JUNE 1982 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1412, I-23645.] 

CONVENTION (NO 158) CONCERNANT LA 
CESSATION DE LA RELATION DE TRA-
VAIL À L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR. 
GENÈVE, 22 JUIN 1982 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1412, I-23645.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovakia Slovaquie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
22 February 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 22 février 2010 

Date of effect: 22 February 2011 Date de prise d'effet : 22 février 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-25799 

No. 25799. Multilateral No 25799. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 161) CONCERNING 
OCCUPATIONAL HEALTH SERVICES. 
GENEVA, 26 JUNE 1985 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1498, I-25799.] 

CONVENTION (NO 161) CONCERNANT 
LES SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL. 
GENÈVE, 26 JUIN 1985 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1498, I-25799.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ukraine Ukraine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 June 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 juin 2010 

Date of effect: 17 June 2011 Date de prise d'effet : 17 juin 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-25944 

No. 25944. Multilateral No 25944. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 160) CONCERNING 
LABOUR STATISTICS. GENEVA, 
25 JUNE 1985 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1505, I-25944.] 

CONVENTION (NO 160) CONCERNANT 
LES STATISTIQUES DU TRAVAIL. GE-
NÈVE, 25 JUIN 1985 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1505, I-25944.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Hungary Hongrie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
9 April 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 9 avril 2010 

Date of effect: 9 April 2011 Date de prise d'effet : 9 avril 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-27531 

No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 
20 NOVEMBER 1989 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1577, I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L'ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE SALE 
OF CHILDREN, CHILD PROSTITUTION AND 
CHILD PORNOGRAPHY. NEW YORK, 
25 MAY 2000 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2171, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT, CON-
CERNANT LA VENTE D'ENFANTS, LA PROSTI-
TUTION DES ENFANTS ET LA PORNOGRAPHIE 
METTANT EN SCÈNE DES ENFANTS. NEW 
YORK, 25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2171, A-27531.] 

TERRITORIAL APPLICATION TO THE CARIBBEAN 
PART OF THE NETHERLANDS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS AND SABA) 

APPLICATION TERRITORIALE À LA PARTIE CARI-
BÉENNE DES PAYS-BAS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS ET SABA) 

Netherlands Pays-Bas 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
11 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 11 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
11 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2010 
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Volume 2707, A-27660 

No. 27660. United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ire-
land and Saint Lucia 

No 27660. Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et 
Sainte-Lucie 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF 
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND AND THE GOVERNMENT OF 
SAINT LUCIA FOR AIR SERVICES BE-
TWEEN AND BEYOND THEIR RESPEC-
TIVE TERRITORIES. CASTRIES, 
31 AUGUST 1989 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1584, I-27660.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET 
LE GOUVERNEMENT DE SAINTE-LUCIE 
RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 
ENTRE LEURS TERRITOIRES RESPEC-
TIFS ET AU-DELÀ. CASTRIES, 
31 AOÛT 1989 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1584, I-27660.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

47861. Agreement between the Government 
of the United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland and the Government of Saint 
Lucia concerning air services (with annex). 
London, 13 April 2010 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2696, I-47861.] 

47861. Accord entre le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et le Gouvernement de 
Sainte-Lucie relatif aux services aériens 
(avec annexe). Londres, 13 avril 2010 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2696, 
I-47861.] 

Entry into force: 13 April 2010 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland, 22 October 2010 

Entrée en vigueur : 13 avril 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, 
22 octobre 2010 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 22 October 2010 

Information fournie par le Secrétariat des Na-
tions Unies : 22 octobre 2010 
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Volume 2707, A-27865 

No. 27865. Multilateral No 27865. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 167) CONCERNING 
SAFETY AND HEALTH IN CONSTRUC-
TION. GENEVA, 20 JUNE 1988 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1592, I-27865.] 

CONVENTION (NO 167) CONCERNANT LA 
SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DANS LA 
CONSTRUCTION. GENÈVE, 20 JUIN 1988 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1592, 
I-27865.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Serbia Serbie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
16 September 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 16 septembre 2009 

Date of effect: 16 September 2010 Date de prise d'effet : 16 septembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-30822 

No. 30822. Multilateral No 30822. Multilatéral 

UNITED NATIONS FRAMEWORK CON-
VENTION ON CLIMATE CHANGE. NEW 
YORK, 9 MAY 1992 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1771, I-30822.] 

CONVENTION-CADRE DES NATIONS 
UNIES SUR LES CHANGEMENTS CLI-
MATIQUES. NEW YORK, 9 MAI 1992 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1771, 
I-30822.] 

 

AMENDMENT TO THE LIST IN ANNEX I TO THE 
UNITED NATIONS FRAMEWORK CONVEN-
TION ON CLIMATE CHANGE. COPENHAGEN, 
26 OCTOBER 2010 

AMENDEMENT À LA LISTE FIGURANT À L'ANNEXE I 
DE LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES 
SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES. COPEN-
HAGUE, 26 OCTOBRE 2010 

Entry into force: 26 October 2010, in accord-
ance with article 16 

Entrée en vigueur : 26 octobre 2010, confor-
mément à l'article 16 

Authentic texts: Arabic, Chinese, English, 
French, Russian and Spanish 

Textes authentiques : arabe, chinois, anglais, 
français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 26 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 26 octobre 2010 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
 

The Conference of the Parties, 
Recalling Articles 15 and 16 of the Convention, 
Taking note of the proposal by Malta to amend Annex I to the Convention by adding the name 

of Malta, 
1. Decides to amend Annex I to the Convention by including the name of Malta; 
2. Notes that in accordance with Article 16, paragraph 4, the entry into force of this amend-

ment to Annex I to the Convention shall be subject to the same procedure as that for the entry into 
force of annexes to the Convention provided for in Article 16, paragraph 3, of the Convention. 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

La Conférence des Parties, 
Rappelant les articles 15 et 16 de la Convention, 
Prenant note de la proposition de Malte visant à modifier l’annexe I de la Convention en y 

ajoutant le nom de Malte, 
1. Décide de modifier l’annexe I de la Convention en y ajoutant le nom de Malte; 
2. Note que, conformément au paragraphe 4 de l’article 16, l’entrée en vigueur de cette mo-

dification de l’annexe I de la Convention est assujettie à la même procédure que celle qui est pré-
vue pour l’entrée en vigueur des annexes à la Convention conformément au paragraphe 3 de 
l’article 16 de la Convention. 

 
[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 
 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 30865. Multilateral No 30865. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE CONSERVATION 
OF SMALL CETACEANS OF THE BAL-
TIC, NORTH EAST ATLANTIC, IRISH 
AND NORTH SEAS. NEW YORK, 
17 MARCH 1992 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1772, I-30865.] 

ACCORD SUR LA CONSERVATION DES 
PETITS CÉTACÉS DE LA MER BAL-
TIQUE, DU NORD-EST DE L'ATLAN-
TIQUE ET DES MERS D'IRLANDE ET DU 
NORD. NEW YORK, 17 MARS 1992 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1772, 
I-30865.] 

 

AMENDMENT TO THE AGREEMENT ON THE 
CONSERVATION OF SMALL CETACEANS OF 
THE BALTIC AND NORTH SEAS. ESBJERG, 
22 AUGUST 2003 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2504, A-30865.] 

AMENDEMENT À L'ACCORD SUR LA CONSER-
VATION DES PETITS CÉTACÉS DE LA MER 
BALTIQUE ET DE LA MER DU NORD. ESB-
JERG, 22 AOÛT 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2504, A-30865.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Sweden Suède 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
1 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 1er octobre 2010 

Date of effect: 31 October 2010 Date de prise d'effet : 31 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2010 
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No. 32022. Multilateral No 32022. Multilatéral 

INTERNATIONAL GRAINS AGREEMENT, 
1995. LONDON, 5 DECEMBER 1994 AND 
7 DECEMBER 1994 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1882, I-32022.] 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LES CÉ-
RÉALES, 1995. LONDRES, 
5 DÉCEMBRE 1994 ET 
7 DÉCEMBRE 1994 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1882, I-32022.] 

 

GRAINS TRADE CONVENTION, 1995. LONDON, 
7 DECEMBER 1994 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1882, A-32022.] 

CONVENTION SUR LE COMMERCE DES CÉ-
RÉALES DE 1995. LONDRES, 
7 DÉCEMBRE 1994 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1882, A-32022.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
21 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 21 octobre 2010 

Date of effect: 21 October 2010 Date de prise d'effet : 21 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
21 octobre 2010 
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No. 33639. Multilateral No 33639. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 174) CONCERNING 
THE PREVENTION OF MAJOR INDUS-
TRIAL ACCIDENTS. GENEVA, 
22 JUNE 1993 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1967, I-33639.] 

CONVENTION (NO 174) CONCERNANT LA 
PRÉVENTION DES ACCIDENTS INDUS-
TRIELS MAJEURS. GENÈVE, 
22 JUIN 1993 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1967, I-33639.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovenia Slovénie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
1 March 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 1er mars 2010 

Date of effect: 1 March 2011 Date de prise d'effet : 1er mars 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 34028. Multilateral No 34028. Multilatéral 

CONVENTION ON ENVIRONMENTAL IM-
PACT ASSESSMENT IN A TRANS-
BOUNDARY CONTEXT. ESPOO, FIN-
LAND, 25 FEBRUARY 1991 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1989, I-34028.] 

CONVENTION SUR L'ÉVALUATION DE 
L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 
DANS UN CONTEXTE TRANSFRON-
TIÈRE. ESPOO (FINLANDE), 
25 FÉVRIER 1991 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1989, I-34028.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
20 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 20 octobre 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 20 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
20 octobre 2010 
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No. 34473. Multilateral No 34473. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 175) CONCERNING 
PART-TIME WORK. GENEVA, 
24 JUNE 1994 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2010, I-34473.] 

CONVENTION (NO 175) CONCERNANT LE 
TRAVAIL À TEMPS PARTIEL. GENÈVE, 
24 JUIN 1994 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2010, I-34473.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Hungary Hongrie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
9 April 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 9 avril 2010 

Date of effect: 9 April 2011 Date de prise d'effet : 9 avril 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 35009. Multilateral No 35009. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 176) CONCERNING 
SAFETY AND HEALTH IN MINES. GE-
NEVA, 22 JUNE 1995 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2029, I-35009.] 

CONVENTION (NO 176) CONCERNANT LA 
SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DANS LES 
MINES. GENÈVE, 22 JUIN 1995 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2029, I-35009.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
4 February 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 4 février 2010 

Date of effect: 4 February 2011 Date de prise d'effet : 4 février 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 36659. Multilateral No 36659. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 177) CONCERNING 
HOME WORK. GENEVA, 20 JUNE 1996 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2108, 
I-36659.] 

CONVENTION (NO 177) CONCERNANT LE 
TRAVAIL À DOMICILE. GENÈVE, 
20 JUIN 1996 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2108, I-36659.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 36794. Multilateral No 36794. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 181) CONCERNING 
PRIVATE EMPLOYMENT AGENCIES. 
GENEVA, 19 JUNE 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2115, I-36794.] 

CONVENTION (NO 181) CONCERNANT 
LES AGENCES D'EMPLOI PRIVÉES. GE-
NÈVE, 19 JUIN 1997 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2115, I-36794.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovakia Slovaquie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
22 February 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 22 février 2010 

Date of effect: 22 February 2011 Date de prise d'effet : 22 février 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 37245. Multilateral No 37245. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 182) CONCERNING 
THE PROHIBITION AND IMMEDIATE 
ACTION FOR THE ELIMINATION OF 
THE WORST FORMS OF CHILD LA-
BOUR. GENEVA, 17 JUNE 1999 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2133, I-37245.] 

CONVENTION (NO 182) CONCERNANT 
L'INTERDICTION DES PIRES FORMES 
DE TRAVAIL DES ENFANTS ET L'AC-
TION IMMÉDIATE EN VUE DE LEUR 
ÉLIMINATION. GENÈVE, 17 JUIN 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2133, 
I-37245.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Afghanistan Afghanistan 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
7 April 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 7 avril 2010 

Date of effect: 7 April 2011 Date de prise d'effet : 7 avril 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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No. 37481. Germany and Nicaragua No 37481. Allemagne et Nicaragua 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF NICARAGUA CON-
CERNING TECHNICAL COOPERATION. 
MANAGUA, 23 NOVEMBER 1995 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2148, I-37481.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLE-
MAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA RELATIF 
À LA COOPÉRATION TECHNIQUE. MA-
NAGUA, 23 NOVEMBRE 1995 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2148, I-37481.] 

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AR-
RANGEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 
OF NICARAGUA CONCERNING THE INCLU-
SION OF THE GERMAN DEVELOPMENT SER-
VICE IN THE AGREEMENT OF 
23 NOVEMBER 1995 CONCERNING TECH-
NICAL COOPERATION. GRANADA, 
12 APRIL 2010 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AR-
RANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DU NICARAGUA RELATIF À L'INCLUSION DU 
SERVICE ALLEMAND DE DÉVELOPPEMENT 
DANS L'ACCORD DU 23 NOVEMBRE 1995 
RELATIF À LA COOPÉRATION TECHNIQUE. 
GRENADE, 12 AVRIL 2010 

Entry into force: 12 April 2010, in accordance 
with the provisions of the said letters 

Entrée en vigueur : 12 avril 2010, conformé-
ment aux dispositions desdites lettres 

Authentic texts: German and Spanish Textes authentiques : allemand et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Germany, 7 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Allemagne, 7 octobre 2010 
Not published in print in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée conformément au pa-
ragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en application l'Ar-
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 37924. Multilateral No 37924. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTA-
TION OF THE PROVISIONS OF THE 
UNITED NATIONS CONVENTION ON 
THE LAW OF THE SEA OF 
10 DECEMBER 1982 RELATING TO THE 
CONSERVATION AND MANAGEMENT 
OF STRADDLING FISH STOCKS AND 
HIGHLY MIGRATORY FISH STOCKS. 
NEW YORK, 4 AUGUST 1995 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2167, I-37924.] 

ACCORD AUX FINS DE L'APPLICATION 
DES DISPOSITIONS DE LA CONVEN-
TION DES NATIONS UNIES SUR LE 
DROIT DE LA MER DU 
10 DÉCEMBRE 1982 RELATIVES À LA 
CONSERVATION ET À LA GESTION DES 
STOCKS DE POISSONS DONT LES DÉ-
PLACEMENTS S'EFFECTUENT TANT À 
L'INTÉRIEUR QU'AU-DELÀ DE ZONES 
ÉCONOMIQUES EXCLUSIVES (STOCKS 
CHEVAUCHANTS) ET DES STOCKS DE 
POISSONS GRANDS MIGRATEURS. 
NEW YORK, 4 AOÛT 1995 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2167, I-37924.] 

ACCESSION ADHÉSION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 28 November 2010 Date de prise d'effet : 28 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 29 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 
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No. 38214. United States of Ameri-
ca and Argentina 

No 38214. États-Unis d'Amérique et 
Argentine 

AIR TRANSPORT SERVICES AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE 
UNITED STATES OF AMERICA AND THE 
REPUBLIC OF ARGENTINA. BUENOS 
AIRES, 22 OCTOBER 1985 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2175, I-38214.] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES DE 
TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LES GOU-
VERNEMENTS DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE ET DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE. BUENOS AIRES, 
22 OCTOBRE 1985 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2175, I-38214.] 

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE REPUBLIC OF ARGENTINA AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA AMENDING THE AIR TRANSPORT 
SERVICES AGREEMENT OF 
22 OCTOBER 1985. BUENOS AIRES, 
3 JULY 2007 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE ARGENTINE ET LE GOUVERNE-
MENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE MODI-
FIANT L'ACCORD RELATIF AUX SERVICES DE 
TRANSPORT AÉRIEN DU 22 OCTOBRE 1985. 
BUENOS AIRES, 3 JUILLET 2007 

Entry into force: 3 July 2007, in accordance 
with the provisions of the said notes 

Entrée en vigueur : 3 juillet 2007, conformé-
ment aux dispositions desdites notes 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 14 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Argentine, 14 octobre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
MINISTER OF FOREIGN RELATIONS, INTERNATIONAL TRADE AND WORSHIP 

Buenos Aires, 3 July 2007 

Excellency, 
I have the honour to refer to your Note No. 551 of 3 July 2007, concerning the proposal for an 

Agreement to be signed between our two Governments, amending the Air Transport Services 
Agreement between the Governments of the Republic of Argentina and the United States of Amer-
ica, done in Buenos Aires on 22 October 1985, the Spanish version of which reads as follows: 

 
[See note II] 

 
In this respect, and in conveying to you the concurrence of my Government in the terms of the 

note transcribed above, I am pleased to inform you that this note and Your Excellency’s Note con-
stitute an Agreement between our two Governments, which shall enter into force today. 

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration. 
 

His Excellency 
The Ambassador of the United States of America 
Earl Anthony Wayne 
Buenos Aires 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
N° 551 

Buenos Aires, le 3 juillet 2007 

Monsieur le Ministre, 
Me référant à l’Accord relatif aux services de transport aérien entre les Gouvernements des 

États-Unis d’Amérique et de la République argentine, conclu à Buenos Aires le 22 octobre 1985, 
tel qu’amendé (ci-après dénommé « l’Accord »), ainsi qu’aux consultations relatives à l’expansion 
et à la modernisation des rapports de l’aviation civile entre nos deux Gouvernements qui ont eu 
lieu à Washington du 20 au 22 mars 2007, j’ai l’honneur de proposer les modifications suivantes 
audit Accord : 

I. L’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article premier de l’Accord est modifié en ajoutant les 
termes « et l’article IV bis » à la fin de sa seule et unique phrase. 

II. Le titre de l’article IV de l’Accord est modifié de sorte à lire « Sécurité et validité des cer-
tificats et permis »; les paragraphes 3, 4, et 5 de cet Article sont intégralement supprimés; et les 
termes « et sécurité » sont supprimés des deux premières phrases du paragraphe 2 dudit article. 

III. Il convient d’ajouter un nouvel Article IV bis à l’Accord, qui se lit comme suit : 
 
Article IV bis. Sécurité aérienne 
 
1. Conformément à leurs droits et à leurs obligations en vertu du droit international, les Par-

ties réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sécurité de l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans qu’il en résulte une limi-
tation de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agiront notamment 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la ré-
pression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention 
pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal 
le 23 septembre 1971, et du Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aé-
roports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988. 

2. Les Parties se prêteront mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 
prévenir des actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites portant atteinte à la 
sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers, équipages, des aéroports et des installations de navi-
gation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sécurité de l’aviation civile. 

3. Les Parties agissent, dans leurs rapports mutuels, conformément aux dispositions relatives 
à la sûreté de l'aviation et aux pratiques recommandées appropriées qui ont été établies par l'Orga-
nisation de l'aviation civile internationale et qui sont désignées comme annexes à la convention; 
elles exigent des exploitants d'aéronefs immatriculés sur leur territoire, des exploitants d'aéronefs 
qui ont leur établissement principal ou leur résidence permanente sur leur territoire et des exploi-
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tants d'aéroports situés sur leur territoire qu'ils agissent conformément à ces dispositions relatives à 
la sécurité de l'aviation. 

4. Chaque Partie s’engage à respecter les mesures en matière de sécurité prescrites par 
l'autre Partie pour l'entrée, pour le départ et durant le séjour sur le territoire de l’autre Partie. 
Chaque Partie veillera à ce que soient effectivement prises sur son territoire des mesures suffi-
santes pour la protection des aéronefs et pour l'inspection des passagers, des équipages, des ba-
gages à main et de soute ainsi que des marchandises et des provisions de bord avant et pendant 
l'embarquement ou le chargement. Chaque Partie examinera avec bienveillance toute demande 
formulée par l'autre Partie visant à ce que la première Partie prenne des mesures de sécurité spé-
ciales pour faire face à une menace particulière. 

5. Lorsque surviendra un incident ou la menace d'un incident visant la capture illicite d'un 
aéronef civil ou tout autre acte illicite à l'encontre de la sécurité de ses passagers, de l’équipage, 
d'un aéronef, d'aéroports ou d'installations de navigation aérienne, les Parties se prêteront mutuel-
lement assistance en facilitant les communications et autres mesures appropriées visant à mettre fin 
rapidement et sans risque à cet incident ou à cette menace.  

6. Lorsqu'une Partie a des raisons légitimes de penser que l'autre Partie ne se conforme pas 
aux dispositions de sécurité aérienne visées dans le présent article, les autorités aéronautiques de 
cette Partie pourront demander à consulter d'urgence les autorités aéronautiques de l'autre Partie. 
En cas d'absence d'accord satisfaisant dans les 15 jours de l'introduction de cette demande, il sera 
possible d'interrompre, de limiter ou de soumettre à certaines conditions l'autorisation d'exploita-
tion ou les permis techniques d'une ou plusieurs compagnies de transport aérien de cette Partie. Si 
l'urgence de la situation l'exige, une des Parties pourra prendre des mesures provisoires avant l'ex-
piration du délai de 15 jours. 

IV. Ajout du nouvel article VIII bis à l’Accord, qui se lit comme suit : 
 
Article VIII bis. Tarifs 
 
1. Chaque Partie permet à chaque compagnie désignée de fixer les tarifs de service aérien 

sur la base de considérations commerciales fondées sur l'état du marché. Ces considérations peu-
vent inclure tous les facteurs pertinents, comme les frais d’exploitation, les caractéristiques des 
services, les commissions, les bénéfices, les prix demandés par d’autres compagnies aériennes et 
autres considérations commerciales. L’intervention des Parties se limite à : 

a. Prévenir l'application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires;  
b. Protéger les consommateurs contre les tarifs indûment élevés ou restrictifs par suite de 

l'abus d'une position dominante; et 
c. Protéger les compagnies aériennes contre les tarifs artificiellement bas, par suite de l'attri-

bution directe ou indirecte de subventions ou d'aides gouvernementales.  
2. Chacune des Parties peut demander à être avertie des tarifs proposés vers ou au départ de 

son territoire par les compagnies aériennes désignées des deux Parties. Cette notification ou ce dé-
pôt peut être requis au maximum 10 jours avant la date d’inauguration proposée. Dans certains cas 
particuliers, ce délai pourra être écourté. En outre, les compagnies aériennes désignées des Parties 
laisseront immédiatement les autorités aéronautiques accéder, sur demande, aux informations con-
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cernant les tarifs passés, présents et proposés, d'une manière et sous une forme acceptables pour 
ces autorités aéronautiques. 

3. Aucune des Parties ne peut prendre de décision unilatérale pour empêcher l’inauguration 
ou contester la validité du tarif imposé ou qui va être imposé par i) une compagnie aérienne de 
l’une ou l’autre Partie pour un service aérien international entre les territoires des Parties ou ii) une 
compagnie aérienne d’une Partie pour un service aérien international entre le territoire de l’autre 
Partie et tout autre pays, y compris, dans les deux cas, le transport selon une base intercompagnies 
ou intracompagnies. Si l'une des Parties estime que ce prix ne correspond pas aux recommanda-
tions énoncées au paragraphe 1 du présent article, elle peut demander des consultations et notifier 
dès que possible à l’autre Partie les raisons de son désaccord. Dans ce cas, lesdites consultations 
doivent avoir lieu dans un délai maximum de trente (30) jours après la réception de la demande et 
les Parties coopèreront afin de garantir les informations nécessaires en vue d’une résolution rai-
sonnable de la question. Si les Parties parviennent à un accord concernant un prix pour lequel une 
notification de désaccord a été donnée, chaque Partie s’efforcera d’appliquer cet accord. En 
l’absence d’un tel consentement mutuel, le prix est ou reste applicable. 

V. Le paragraphe B de la Section 1 de l’Annexe I à l’Accord est intégralement supprimé et 
remplacé par le suivant : 

B. Services mixtes programmés. 
1. Pour les compagnies aériennes désignées des États-Unis, avec prise d’effet immédiate : 
a) À partir de points en deçà des États-Unis, via les États-Unis et des points intermédiaires, 

vers quatre (4) points en Argentine et au-delà vers des points en Amérique du Sud. 
b) Cinq (5) points supplémentaires en Argentine peuvent être desservis uniquement sur base 

d’un partage de codes. 
c) Cinq (5) points supplémentaires en Argentine peuvent être desservis uniquement sur base 

d’un partage de codes avec une compagnie aérienne désignée par l’Argentine. 
2. Pour les compagnies aériennes désignées d’Argentine : 
a. Avec prise d’effet immédiate : 

i. À partir de points en deçà de l’Argentine, via l’Argentine et des points intermé-
diaires, vers douze (12) points aux États-Unis et au-delà vers Montréal, Toronto, la 
Corée, trois (3) points en Europe, et trois (3) points aux Caraïbes. 

ii. Cinq (5) points supplémentaires aux États-Unis peuvent être desservis uniquement 
sur base d’un partage de codes. 

iii. Cinq (5) points supplémentaires aux États-Unis peuvent être desservis uniquement 
sur base d’un partage de codes avec une compagnie aérienne désignée par les États-
Unis. 

b. Avec prise d’effet au 21 mars 2008 :  
i. À partir de points en deçà de l’Argentine, via l’Argentine et des points intermé-

diaires, vers quatorze (14) points aux États-Unis et au-delà vers trois (3) points au 
Canada, deux (2) points en Asie (à l’exception du Japon, de la Chine et des Philip-
pines), six (6) points en Europe, six (6) points aux Caraïbes, deux (2) points au 
Mexique et des points en Amérique centrale. 
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ii. Un total de cinq (5) points supplémentaires aux États-Unis peuvent être desservis 
uniquement sur base d’un partage de codes. 

iii. Un total de cinq (5) points supplémentaires aux États-Unis peuvent être desservis 
uniquement sur base d’un partage de codes avec une compagnie aérienne désignée 
par les États-Unis. 

c. Avec prise d’effet au 21 mars 2009 : 
i. À partir de points en deçà de l’Argentine, via l’Argentine et des points intermé-

diaires, vers quatorze (14) points aux États-Unis et au-delà vers trois (3) points au 
Canada, quatre (4) points en Asie (à l’exception du Japon, de la Chine et des Philip-
pines), huit (8) points en Europe, quatre (4) points au Mexique et des points aux Ca-
raïbes, en Amérique centrale et en Amérique du Sud.  

ii. Un total de cinq (5) points supplémentaires aux États-Unis peuvent être desservis 
uniquement sur base d’un partage de codes. 

iii. Un total de cinq (5) points supplémentaires aux États-Unis peuvent être desservis 
uniquement sur base d’un partage de codes avec une compagnie aérienne désignée 
par les États-Unis. 

VI. Les paragraphes A, B et C de la Section 4 de l’Annexe I de l’Accord sont intégralement 
supprimés et remplacés par le texte suivant : 

A. Avec prise d’effet immédiate : jusqu’à une fréquence de soixante-dix-sept (77) allers-
retours par semaine. 

B. Avec prise d’effet le 21 mars 2008 : jusqu’à une fréquence maximale de quatre-vingt-dix-
huit (98) allers-retours par semaine. 

C. Avec prise d’effet le 21 mars 2009 : jusqu’à une fréquence maximale de cent douze (112) 
allers-retours par semaine. 

VII. La première note de bas de page de la Section 4 de l’Annexe I de l’Accord est intégrale-
ment supprimée et remplacée par le texte suivant : 

Les restrictions de capacité de la présente ne seront pas applicables aux opérations en-deçà et 
au-delà des couloirs aériens sur les territoires des Parties. Ces restrictions ne concerneront pas non 
plus les opérations comprenant San Juan sur les routes énumérées à la Section 1, aux paragraphes 
B. 2 a) i., B. 2 b) i., et B. 2 c) i. de la présente Annexe. 

VIII. La Section 5 de l’Annexe I de l’Accord est intégralement supprimée. 
IX. Dans la version espagnole de l’Accord, le terme « protección » est remplacé par 

l’expression « seguridad operacional ». 
J’ai en outre l’honneur de proposer que, si ces propositions semblent acceptables à votre Gou-

vernement, la présente note et votre réponse positive constituent un Accord à ce sujet qui entrera 
en vigueur à la date de votre réponse. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération. 
 

Son Excellence 
Jorge Enrique Taiana 
Ministre des affaires étrangères, du commerce international 
et du culte de la République argentine 
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II 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 3 juillet 2007 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer à votre Note n° 551 du 3 juillet 2007 concernant la proposition 

d’accord entre nos deux Gouvernements sur les modifications de l’Accord relatif aux services de 
transport aérien conclu entre les Gouvernements de la République argentine et des États-Unis 
d’Amérique à Buenos Aires le 22 octobre 1985, et dont la teneur en espagnol est la suivante : 

 
[Voir note II] 

 
À cet égard, j’ai l’honneur de confirmer que les termes de la proposition décrite dans la Note 

ci-dessus rencontrent l’agrément de mon Gouvernement et j’ai le plaisir de vous informer que la-
dite Note et la présente réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entre en 
vigueur à la date d’aujourd’hui. 

Veuillez accepter, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma plus haute considération. 
 

Son Excellence 
L’Ambassadeur des États-Unis d’Amérique 
Earl Anthony Wayne 
Buenos Aires
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No. 38441. Multilateral No 38441. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 183) CONCERNING 
THE REVISION OF THE MATERNITY 
PROTECTION CONVENTION (REVISED), 
1952. GENEVA, 15 JUNE 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2181, I-38441.] 

CONVENTION (NO 183) CONCERNANT LA 
RÉVISION DE LA CONVENTION (RÉVI-
SÉE) SUR LA PROTECTION DE LA MA-
TERNITÉ, 1952. GENÈVE, 15 JUIN 2000 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2181, 
I-38441.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Slovenia Slovénie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
1 March 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 1er mars 2010 

Date of effect: 1 March 2011.  Specifying, 
pursuant to article 4 (2) of the Convention, 
that the period of maternity leave is 105 
days. 

Date de prise d'effet : 1er mars 2011.  Il est 
spécifié, en vertu du paragraphe 2 de 
l'article 4 de la Convention, que la pé-
riode de congé de maternité est de 105 
jours. 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

 

 183 



Volume 2707, A-38544 

No. 38544. Multilateral No 38544. Multilatéral 

ROME STATUTE OF THE INTERNATION-
AL CRIMINAL COURT. ROME, 
17 JULY 1998 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2187, I-38544.] 

STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE IN-
TERNATIONALE. ROME, 17 JUILLET 1998 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2187, 
I-38544.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Republic of Moldova République de Moldova 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
12 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 12 octobre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 12 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
12 octobre 2010 

 

 

Declarations:  Déclarations :  
[MOLDOVAN TEXT – TEXTE MOLDAVE] 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

1. According to the provisions of the article 87 paragraph 1 of the Statute, the Republic of 
Moldova declares that all the cooperation requests and all the related documents shall be transmit-
ted through the diplomatic channel. 

2. According to the provisions of the article 87 paragraph 2 of the Statute, the Republic of 
Moldova declares that all the cooperation requests and any documents supporting the requests 
shall be prepared in Moldovan language or in English, which is one of the working languages of 
the International Criminal Court, or be accompanied by a translation into one of these languages. 
 

1 Translation supplied by the Republic of Moldova – Traduction fournie par la République de Moldova. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 87 du Statut, la République 
de Moldova déclare que toutes les demandes de coopération ainsi que tous les documents con-
nexes doivent être transmis par voie diplomatique. 

2. Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 87 du Statut, la République 
de Moldova déclare que toutes les demandes de coopération ainsi que les pièces jointes à la de-
mande doivent être rédigées en langue moldave ou anglaise, qui est l'une des langues de travail de 
la Cour pénale internationale, ou être accompagnées d'une traduction dans l'une de ces langues.
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No. 39123. Multilateral No 39123. Multilatéral 

CO-OPERATIVE AGREEMENT FOR ARAB 
STATES IN ASIA FOR RESEARCH, DE-
VELOPMENT AND TRAINING RELATED 
TO NUCLEAR SCIENCE AND TECH-
NOLOGY (ARASIA). VIENNA, 
12 JUNE 2002 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2203, I-39123.] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LES 
ÉTATS ARABES D'ASIE SUR LA RE-
CHERCHE, LE DÉVELOPPEMENT ET LA 
FORMATION DANS LE DOMAINE DE LA 
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE NU-
CLÉAIRES (ARASIA). VIENNE, 
12 JUIN 2002 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2203, I-39123.] 

ACCEPTANCE OF THE FIRST EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA PREMIÈRE PROROGATION 
DE L'ACCORD 

Oman Oman 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 3 August 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 3 août 2010 

Date of effect: 3 August 2010 Date de prise d'effet : 3 août 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Atomic Energy 
Agency, 14 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Agence internationale 
de l'énergie atomique, 14 octobre 2010 
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No. 39130. Multilateral No 39130. Multilatéral 

CONVENTION ON JURISDICTION, APPLI-
CABLE LAW, RECOGNITION, EN-
FORCEMENT AND CO-OPERATION IN 
RESPECT OF PARENTAL RESPONSIBIL-
ITY AND MEASURES FOR THE PRO-
TECTION OF CHILDREN. THE HAGUE, 
19 OCTOBER 1996 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2204, I-39130.] 

CONVENTION CONCERNANT LA COM-
PÉTENCE, LA LOI APPLICABLE, LA RE-
CONNAISSANCE, L'EXÉCUTION ET LA 
COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RES-
PONSABILITÉ PARENTALE ET DE ME-
SURES DE PROTECTION DES ENFANTS. 
LA HAYE, 19 OCTOBRE 1996 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2204, I-39130.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Luxembourg Luxembourg 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 5 August 2010 
Dépôt de l'instrument auprès du Gouver-

nement néerlandais : 5 août 2010 
Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 8 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 
8 octobre 2010 

 

 

Declaration:  Déclaration :  
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS AND RES-
ERVATIONS) 

RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS ET RÉ-
SERVES) 

Romania Roumanie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 8 September 2010 
Dépôt de l'instrument auprès du Gouver-

nement néerlandais : 8 septembre 2010 
Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 8 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 
8 octobre 2010 

 

 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement des Pays-
Bas. 

 188 

________ 



Volume 2707, A-39130 

Declarations and reservations:  Déclarations et réserves :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS AND RES-
ERVATIONS) 

RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS ET RÉ-
SERVES) 

Spain Espagne 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 6 September 2010 
Dépôt de l'instrument auprès du Gouver-

nement néerlandais : 6 septembre 2010 
Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 8 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 
8 octobre 2010 

 

 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement des Pays-
Bas. 
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Declarations and reservations:  Déclarations et réserves :  
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement des Pays-
Bas. 
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No. 39481. Multilateral No 39481. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION ON THE 
PROTECTION OF THE RIGHTS OF ALL 
MIGRANT WORKERS AND MEMBERS 
OF THEIR FAMILIES. NEW YORK, 
18 DECEMBER 1990 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2220, I-39481.] 

CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA 
PROTECTION DES DROITS DE TOUS 
LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET 
DES MEMBRES DE LEUR FAMILLE. 
NEW YORK, 18 DÉCEMBRE 1990 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2220, I-39481.] 

ACCESSION ADHÉSION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 1 February 2011 Date de prise d'effet : 1er février 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 29 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL ORGA-
NIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-
TIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2225, I-39574.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 28 November 2010 Date de prise d'effet : 28 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 29 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 

 

 

PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND PUN-
ISH TRAFFICKING IN PERSONS, ESPECIALLY 
WOMEN AND CHILDREN, SUPPLEMENTING 
THE UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL ORGANIZED 
CRIME. NEW YORK, 15 NOVEMBER 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2237, 
A-39574.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALI-
TÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE VISANT À 
PRÉVENIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA TRAITE 
DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES 
FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2237, A-39574.] 

TERRITORIAL APPLICATION TO THE CARIBBEAN 
PART OF THE NETHERLANDS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS AND SABA) 

APPLICATION TERRITORIALE À LA PARTIE CARI-
BÉENNE DES PAYS-BAS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS ET SABA) 

Netherlands Pays-Bas 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
11 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 11 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
11 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2010 
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RATIFICATION RATIFICATION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 28 November 2010 Date de prise d'effet : 28 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 

 

 

PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF MI-
GRANTS BY LAND, SEA AND AIR, SUPPLE-
MENTING THE UNITED NATIONS CONVEN-
TION AGAINST TRANSNATIONAL ORGANIZED 
CRIME. NEW YORK, 15 NOVEMBER 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2241, 
A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE 
MIGRANTS PAR TERRE, MER ET AIR, ADDI-
TIONNEL À LA CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-
TIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2241, A-39574.] 

TERRITORIAL APPLICATION TO THE CARIBBEAN 
PART OF THE NETHERLANDS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS AND SABA) 

APPLICATION TERRITORIALE À LA PARTIE CARI-
BÉENNE DES PAYS-BAS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS ET SABA) 

Netherlands Pays-Bas 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
11 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 11 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
11 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 28 November 2010 Date de prise d'effet : 28 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 
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Volume 2707, A-39574 

PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT MANUFAC-
TURING OF AND TRAFFICKING IN FIREARMS, 
THEIR PARTS AND COMPONENTS AND AM-
MUNITION, SUPPLEMENTING THE UNITED 
NATIONS CONVENTION AGAINST TRANSNA-
TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
31 MAY 2001 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET LE 
TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU, DE LEURS 
PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNITIONS, ADDI-
TIONNEL À LA CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-
TIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
31 MAI 2001 [Nations Unies, Recueil des Trai-
tés, vol. 2326, A-39574.] 

ACCESSION ADHÉSION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 28 November 2010 Date de prise d'effet : 28 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 
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Volume 2707, A-39583 

No. 39583. European Community 
and its Member States and Swit-
zerland 

No 39583. Communauté européenne 
et ses États membres et Suisse 

AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 
COMMUNITY AND ITS MEMBER 
STATES, OF THE ONE PART, AND THE 
SWISS CONFEDERATION, OF THE OTH-
ER, ON THE FREE MOVEMENT OF PER-
SONS. LUXEMBOURG, 21 JUNE 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2227, 
I-39583.] 

ACCORD ENTRE LA COMMUNAUTÉ EU-
ROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES, 
D'UNE PART, ET LA CONFÉDÉRATION 
SUISSE, D'AUTRE PART, SUR LA LIBRE 
CIRCULATION DES PERSONNES. 
LUXEMBOURG, 21 JUIN 1999 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2227, I-39583.] 

 

PROTOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN THE 
EUROPEAN COMMUNITY AND ITS MEMBER 
STATES, OF THE ONE PART, AND THE SWISS 
CONFEDERATION, OF THE OTHER, ON THE 
FREE MOVEMENT OF PERSONS, REGARDING 
THE PARTICIPATION, AS CONTRACTING PAR-
TIES, OF THE REPUBLIC OF BULGARIA AND 
ROMANIA PURSUANT TO THEIR ACCESSION 
TO THE EUROPEAN UNION (WITH ANNEXES, 
JOINT DECLARATION AND DECLARATION). 
BRUSSELS, 27 MAY 2008 

PROTOCOLE À L'ACCORD ENTRE LA COMMU-
NAUTÉ EUROPÉENNE ET SES ÉTATS 
MEMBRES, D'UNE PART, ET LA CONFÉDÉRA-
TION SUISSE, D'AUTRE PART, SUR LA LIBRE 
CIRCULATION DES PERSONNES, CONCER-
NANT LA PARTICIPATION, EN TANT QUE PAR-
TIES CONTRACTANTES, DE LA RÉPUBLIQUE 
DE BULGARIE ET DE LA ROUMANIE À LA 
SUITE DE LEUR ADHÉSION À L'UNION EURO-
PÉENNE (AVEC ANNEXES, DÉCLARATION 
COMMUNE ET DÉCLARATION). BRUXELLES, 
27 MAI 2008 

Entry into force: 1 June 2009 by notification, 
in accordance with article 7 

Entrée en vigueur : 1er juin 2009 par notifica-
tion, conformément à l'article 7 

Authentic texts: Bulgarian, Czech, Danish, 
Dutch, English, Estonian, Finnish, French, 
German, Greek, Hungarian, Italian, Latvian, 
Lithuanian, Maltese, Polish, Portuguese, Ro-
manian, Slovak, Slovene, Spanish and Swe-
dish 

Textes authentiques : bulgare, tchèque, da-
nois, néerlandais, anglais, estonien, finnois, 
français, allemand, grec, hongrois, italien, let-
ton, lituanien, maltais, polonais, portugais, 
roumain, slovaque, slovène, espagnol et sué-
dois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the European 
Union, 4 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Conseil de l'Union euro-
péenne, 4 octobre 2010 

Only the authentic English and French texts of the Proto-
col are published herein. The other authentic texts of 
the Protocol are not published in this volume, in ac-
cordance with article 12 (2) of the General Assembly 
Regulations to give effect to Article 102 of the Char-
ter of the United Nations, as amended, and the publi-
cation practice of the Secretariat. 

Seuls les textes authentiques anglais et français du Proto-
cole sont publiés ici. Les autres textes authentiques 
du Protocole ne sont pas publiés dans ce volume 
conformément aux dispositions de l'article 12, para-
graphe 2, du règlement de l'Assemblée générale, en 
application de l'Article 102 de la Charte des Nations 
Unies, tel qu'amendé, et de la pratique du Secréta-
riat dans le domaine des publications. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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Volume 2707, A-39591 

No. 39591. Multilateral No 39591. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 184) CONCERNING 
SAFETY AND HEALTH IN AGRICUL-
TURE. GENEVA, 21 JUNE 2001 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2227, I-39591.] 

CONVENTION (NO 184) CONCERNANT LA 
SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DANS L'AGRI-
CULTURE. GENÈVE, 21 JUIN 2001 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2227, 
I-39591.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 January 2011 Date de prise d'effet : 18 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Burkina Faso Burkina Faso 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
28 October 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 28 octobre 2009 

Date of effect: 28 October 2010 Date de prise d'effet : 28 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ukraine Ukraine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
1 December 2009 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 1er décembre 2009 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-39640 

No. 39640. Multilateral No 39640. Multilatéral 

INTERNATIONAL COCOA AGREEMENT, 
2001. GENEVA, 2 MARCH 2001 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2229, I-39640.] 

ACCORD INTERNATIONAL DE 2001 SUR 
LE CACAO. GENÈVE, 2 MARS 2001 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2229, 
I-39640.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
4 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 4 octobre 2010 

Date of effect: 4 October 2010 Date de prise d'effet : 4 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 4 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 4 octobre 2010 
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Volume 2707, A-39973 

No. 39973. Multilateral No 39973. Multilatéral 

ROTTERDAM CONVENTION ON THE PRI-
OR INFORMED CONSENT PROCEDURE 
FOR CERTAIN HAZARDOUS CHEMI-
CALS AND PESTICIDES IN INTERNA-
TIONAL TRADE. ROTTERDAM, 
10 SEPTEMBER 1998 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2244, I-39973.] 

CONVENTION DE ROTTERDAM SUR LA 
PROCÉDURE DE CONSENTEMENT 
PRÉALABLE EN CONNAISSANCE DE 
CAUSE APPLICABLE DANS LE CAS DE 
CERTAINS PRODUITS CHIMIQUES ET 
PESTICIDES DANGEREUX QUI FONT 
L'OBJET DU COMMERCE INTERNATIO-
NAL. ROTTERDAM, 
10 SEPTEMBRE 1998 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2244, I-39973.] 

ACCESSION ADHÉSION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 27 January 2011 Date de prise d'effet : 27 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 29 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 
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Volume 2707, A-41032 

No. 41032. Multilateral No 41032. Multilatéral 

WHO FRAMEWORK CONVENTION ON 
TOBACCO CONTROL. GENEVA, 
21 MAY 2003 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2302, I-41032.] 

CONVENTION-CADRE DE L'OMS POUR 
LA LUTTE ANTITABAC. GENÈVE, 
21 MAI 2003 [Nations Unies, Recueil des Trai-
tés, vol. 2302, I-41032.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 27 January 2011 Date de prise d'effet : 27 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 29 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 
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Volume 2707, A-41069 

No. 41069. Multilateral No 41069. Multilatéral 

CONVENTION (NO. 185)  REVISING THE 
SEAFARERS' IDENTITY DOCUMENTS 
CONVENTION, 1958. GENEVA, 
19 JUNE 2003 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2304, I-41069.] 

CONVENTION (NO 185) RÉVISANT LA 
CONVENTION SUR LES PIÈCES D'IDEN-
TITÉ DES GENS DE MER, 1958. GENÈVE, 
19 JUIN 2003 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2304, I-41069.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
18 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 18 janvier 2010 

Date of effect: 18 July 2010 Date de prise d'effet : 18 juillet 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Brazil Brésil 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
21 January 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 21 janvier 2010 

Date of effect: 21 July 2010 Date de prise d'effet : 21 juillet 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Kazakhstan Kazakhstan 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
17 May 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 17 mai 2010 

Date of effect: 17 November 2010 Date de prise d'effet : 17 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Russian Federation Fédération de Russie 
Registration of instrument with the Director-

General of the International Labour Office: 
26 February 2010 

Enregistrement de l'instrument auprès du 
Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail : 26 février 2010 

Date of effect: 26 August 2010 Date de prise d'effet : 26 août 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Labour Organi-
sation, 1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation interna-
tionale du Travail, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-42146 

No. 42146. Multilateral No 42146. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW YORK, 
31 OCTOBER 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2349, I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CORRUPTION. NEW YORK, 
31 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2349, I-42146.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE) 
Bahrain Bahreïn 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
5 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 5 octobre 2010 

Date of effect: 4 November 2010 Date de prise d'effet : 4 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 5 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 5 octobre 2010 
 

 

Reservation:  Réserve :  

 
[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
“The Kingdom of Bahrain does not consider itself bound by article 66, paragraph 2 of the 

Convention.” 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
Le Royaume de Bahreïn ne se considère pas lié par le paragraphe 2 de l’article 66 de la Con-

vention. 

1 Translation supplied by the Kingdom of Bahrain – Traduction fournie par le Royaume de Bahreïn. 
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TERRITORIAL APPLICATION TO THE CARIBBEAN 
PART OF THE NETHERLANDS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS AND SABA) 

APPLICATION TERRITORIALE À LA PARTIE CARI-
BÉENNE DES PAYS-BAS (BONAIRE, SINT 
EUSTATIUS ET SABA) 

Netherlands Pays-Bas 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
11 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 11 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 11 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2010 
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No. 42651. Multilateral No 42651. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF THE GLOBAL CROP DIVERSITY 
TRUST. ROME, 4 OCTOBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2366, I-42651.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DU 
FONDS FIDUCIAIRE MONDIAL POUR 
LA DIVERSITÉ VÉGÉTALE. ROME, 
4 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2366, I-42651.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Slovakia Slovaquie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture Or-
ganization of the United Nations: 
28 May 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agricul-
ture : 28 mai 2010 

Date of effect: 28 May 2010 Date de prise d'effet : 28 mai 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Food and Agriculture Organi-
zation of the United Nations, 
1 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, 1er octobre 2010 
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Volume 2707, A-42671 

No. 42671. Multilateral No 42671. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE SAFEGUARDING 
OF THE INTANGIBLE CULTURAL HER-
ITAGE. PARIS, 17 OCTOBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2368, I-42671.] 

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉ-
RIEL. PARIS, 17 OCTOBRE 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2368, I-42671.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Democratic Republic of the Congo République démocratique du Congo 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
28 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 28 septembre 2010 

Date of effect: 28 December 2010 Date de prise d'effet : 28 décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
12 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 12 octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Jamaica Jamaïque 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
27 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 27 septembre 2010 

Date of effect: 27 December 2010 Date de prise d'effet : 27 décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
12 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 12 octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Vanuatu Vanuatu 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
22 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 22 septembre 2010 

Date of effect: 22 December 2010 Date de prise d'effet : 22 décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
5 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 5 octobre 2010 
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Volume 2707, A-43403 

No. 43403. International Develop-
ment Association and Kyrgyzstan 

No 43403. Association internatio-
nale de développement et Kirghi-
zistan 

FINANCING AGREEMENT (SECOND VIL-
LAGE INVESTMENT PROJECT) BE-
TWEEN THE KYRGYZ REPUBLIC AND 
THE INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. WASHINGTON, 
3 OCTOBER 2006 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2404, I-43403.] 

ACCORD DE FINANCEMENT  (DEUXIÈME 
PROJET D'INVESTISSEMENT DANS LES 
VILLAGES) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
KIRGHIZE ET L'ASSOCIATION INTER-
NATIONALE DE DÉVELOPPEMENT. 
WASHINGTON, 3 OCTOBRE 2006 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2404, I-43403.] 

 

FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL FI-
NANCING FOR SECOND VILLAGE INVEST-
MENT PROJECT) BETWEEN THE KYRGYZ RE-
PUBLIC AND THE INTERNATIONAL DEVEL-
OPMENT ASSOCIATION (WITH SCHEDULES, 
APPENDIX AND INTERNATIONAL DEVELOP-
MENT ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS 
FOR CREDITS AND GRANTS, DATED 
1 JULY 2005, AS AMENDED THROUGH 
15 OCTOBER 2006). BISHKEK, 
18 JANUARY 2010 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL POUR LE DEUXIÈME PROJET 
D'INVESTISSEMENT DANS LES VILLAGES) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉVE-
LOPPEMENT (AVEC ANNEXES, APPENDICE ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 
CRÉDITS ET AUX DONS DE L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT, EN 
DATE DU 1ER JUILLET 2005, TELLES 
QU'AMENDÉES AU 15 OCTOBRE 2006). 
BICHKEK, 18 JANVIER 2010 

Entry into force: 20 August 2010 by notifica-
tion 

Entrée en vigueur : 20 août 2010 par notifica-
tion 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 22 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Association internationale de 
développement, 22 octobre 2010 

Not published in print in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée conformément au pa-
ragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en application l'Ar-
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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Volume 2707, A-43649 

No. 43649. Multilateral No 43649. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION AGAINST 
DOPING IN SPORT. PARIS, 
19 OCTOBER 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2419, I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBRE 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2419, I-43649.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Democratic Republic of the Congo République démocratique du Congo 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
28 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 28 septembre 2010 

Date of effect: 1 November 2010 Date de prise d'effet : 1er novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
12 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 12 octobre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Maldives Maldives 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
14 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 14 octobre 2010 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
26 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 26 octobre 2010 
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No. 43977. Multilateral No 43977. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTECTION AND 
PROMOTION OF THE DIVERSITY OF 
CULTURAL EXPRESSIONS. PARIS, 
20 OCTOBER 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2440, I-43977.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION ET 
LA PROMOTION DE LA DIVERSITÉ DES 
EXPRESSIONS CULTURELLES. PARIS, 
20 OCTOBRE 2005 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2440, I-43977.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Democratic Republic of the Congo République démocratique du Congo 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
28 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 28 septembre 2010 

Date of effect: 28 December 2010 Date de prise d'effet : 28 décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
12 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 12 octobre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
31 August 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 31 août 2010 

Date of effect: 30 November 2010 Date de prise d'effet : 30 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
12 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 12 octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Trinidad and Tobago Trinité-et-Tobago 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
26 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 26 juillet 2010 

Date of effect: 26 October 2010 Date de prise d'effet : 26 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
5 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 5 octobre 2010 
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No. 44030. Argentina and Ecuador No 44030. Argentine et Équateur 

AGREEMENT ON COOPERATION AND 
COORDINATION IN THE FIELD OF AG-
RICULTURAL AND LIVESTOCK FARM-
ING HEALTH BETWEEN THE ARGEN-
TINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF 
ECUADOR. BUENOS AIRES, 
28 SEPTEMBER 2006 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2446, I-44030.] 

ACCORD DE COOPÉRATION ET DE 
COORDINATION EN MATIÈRE DE SAN-
TÉ EN CE QUI CONCERNE L'AGRICUL-
TURE ET L'ÉLEVAGE ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPU-
BLIQUE DE L'ÉQUATEUR. BUENOS 
AIRES, 28 SEPTEMBRE 2006 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2446, I-44030.] 

 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE AGREEMENT 
ON COOPERATION AND COORDINATION IN 
THE FIELD OF AGRICULTURAL AND LIVE-
STOCK FARMING HEALTH BETWEEN THE 
ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC 
OF ECUADOR. BUENOS AIRES, 
20 SEPTEMBER 2007 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L'ACCORD DE 
COOPÉRATION ET DE COORDINATION EN MA-
TIÈRE DE SANTÉ EN CE QUI CONCERNE 
L'AGRICULTURE ET L'ÉLEVAGE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE 
DE L'ÉQUATEUR. BUENOS AIRES, 
20 SEPTEMBRE 2007 

Entry into force: 20 September 2007 by signa-
ture, in accordance with article 4 

Entrée en vigueur : 20 septembre 2007 par si-
gnature, conformément à l'article 4 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 14 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Argentine, 14 octobre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE AGREEMENT ON COOPERATION AND CO-
ORDINATION IN THE FIELD OF AGRICULTURAL AND LIVESTOCK FARM-
ING HEALTH BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC 
OF ECUADOR 

The Argentine Republic and the Republic of Ecuador, hereafter referred to as "the Parties", 
have agreed to conclude this Additional Protocol to the Agreement on Cooperation and Coordina-
tion in the Field of Agricultural and Livestock Farming Health between the Argentine Republic 
and the Republic of Ecuador, in the following terms: 

Whereas, 
It is in the interests of both countries to facilitate development and trade in animals, plants and 

products and by-products of animal and plant origin, 
The Parties recognize their interest in developing joint programmes of technical cooperation 

and operational coordination in the sphere of animal and plant health in order to share and transfer 
their knowledge and experience, thereby building their institutional, technological and productive 
capacities, 

Chapter V of the Agreement on Cooperation and Coordination in the Field of Agricultural and 
Livestock Farming Health between the Argentine Republic and the Republic of Ecuador, conclud-
ed on 28 September 2006, provides for the performance of cooperative activities, 

The parties have agreed as follows: 

Article 1 

In order to facilitate the processes of strengthening and restructuring the animal and plant 
health authorities, the Ecuadorian Agricultural Health Service (Servicio Ecuatoriano de Sanidad 
Agropecuaria - SESA) shall prepare a proposal for improving its institutional structure and the Na-
tional Service for Health and Quality of Agricultural Food Products of the Argentine Republic 
(Servicio Nacional de Sanidad y Calidad Agroalimentaria - SENASA) shall contribute its expertise 
with a view to the attainment of that goal. 

To that end, a technical and administrative committee of SESA and a representative of the 
Ministry of Agriculture, Livestock, Aquaculture and Fisheries of the Republic of Ecuador 
(MAGAP) shall undertake a visit to SENASA. Moreover, a committee of SENASA shall visit the 
Republic of Ecuador to provide advice, work out details and specify the structure proposed by 
SESA. 

Article 2 

In order to promote the enhancement of the capacities of experts of the animal and plant health 
authorities of the Parties, it is agreed to: 

(a) Organize three (3) seminars in the Republic of Ecuador in order to enhance the skills and 
capacities of experts of both services in the areas of animal health, plant health and food safety. 
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For that purpose, SENASA shall contribute two experts in each area and SESA shall be 
responsible for logistical organization. Private sector experts involved in animal and plant 
health may also participate in those events. SESA shall transmit the thematic proposal to SENASA 
within ninety (90) days following the signature of this Protocol; 

(b) As an activity additional to the above seminars, the experts of SENASA shall participate 
in an internship to visit and learn about phytosanitary programmes regarding tropical products; 

(c) SESA shall have access to internships, to be worked out with the SENASA Animal 
Health Laboratory, in view of a training programme in laboratory network organization, quality as-
surance on the basis of ISO 17.025, diagnostic techniques, tests and work methods, with one tutor 
per group regarding coordination in the fields of: 

- Chemical residues; 
- Bacteriology; 
- Virology; 
- Foodstuffs and related products. 
(d) Groups of interns, established on the basis of specialty, shall participate in the following 

courses, offered by SENASA as part of regular training activities: 
- Seminar-workshop on food-borne diseases (ETAS); 
- Course on good manufacturing practices (BMP), sanitation standard operating procedures 

(SSOP) and hazard analysis critical control point (HACCP); 
- Course on diagnosis of escherichia, listeria, salmonella and campylobacter through poly-

merase chain reaction (PCR) techniques; 
- Course on basic applied epidemiology and immunology of animal diseases (foot-and-

mouth disease, tuberculosis and brucellosis); 
- Course on the use of serological methods to diagnose animal diseases; 
- Course on mycotoxins; 
- Other regular courses that the Parties decide to develop under this Protocol. 
(e) Groups of interns, established on the basis of specialty, shall participate in the following 

courses offered by SENASA as part of regular training activities and complemented by pro-
grammes for visits and training in facilities of the Plant Laboratory, "Lazareto" Quarantine Station, 
Port of Buenos Aires and Ezeiza Airport, with tutors assigned by group: 

- Course on physicochemical analysis methods regarding foods of plant origin; 
- Course on heat processing and fumigation of products of plant origin; 
- Seminar-workshop on post-entry quarantine; 
- Course on phytosanitary monitoring, inspection and certification, and the relevant nation-

al legislation and international context; 
- Course-workshop on animal and plant quarantine and national and international law; 
- Training in inspection and certification at ports, airports and border posts; 
- Other regular courses that the Parties decide to develop under this Protocol. 
(f) The Parties shall define by mutual consent the number of participants in each training 

module and activity. For its part, SENASA shall work with the appropriate bodies on the possibil-
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ity of financing such training and internships, through scholarship and in-service training systems 
to be submitted to SESA for consideration and co-financing. 

Article 3 

Technical meetings shall be held to analyze and resolve health and phytosanitary problems af-
fecting trade flows between the two countries, in the areas of animal health, plant health and food 
safety. 

Moreover, a direct channel of communication shall be maintained between the two services in 
order to speed up responses with a view to facilitating trade in plant and animal products between 
the two countries. 

Article 4 

This Protocol shall enter into force on the date of its signature and shall remain in force for a 
five (5) year period, renewable for successive intervals of five (5) years. 

Either Party may terminate this Protocol by means of a written notification communicated to 
the other Party through the diplomatic channel at least six (6) months before it takes effect. 

Termination of this Protocol shall not affect the normal development and conclusion of activi-
ties that are in the process of implementation. 

DONE at Buenos Aires, on 20 September 2007, in duplicate, both texts being equally authen-
tic. 

For the Argentine Republic: 

For the Republic of Ecuador: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L’ACCORD DE COOPÉRATION ET DE COORDI-
NATION EN MATIÈRE DE SANTÉ EN CE QUI CONCERNE L’AGRICULTURE 
ET L’ÉLEVAGE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE 
DE L’ÉQUATEUR 

La République argentine et la République de l'Équateur, ci-après dénommées « les Parties », 
ont décidé de conclure le présent Protocole à l’Accord de coopération et de coordination en ma-
tière de santé en ce qui concerne l’agriculture et l’élevage entre la République argentine et la Ré-
publique de l’Équateur, conformément aux dispositions suivantes : 

Considérant : 
Qu’il est de l’intérêt des deux pays de faciliter le développement et les échanges commerciaux 

d’animaux, de végétaux, de produits et de sous-produits d’origines animale et végétale, 
Que les deux Parties reconnaissent leur intérêt à mettre au point des programmes communs de 

coopération technique et de coordination opérationnelle en matière phytosanitaire et zoosanitaire, 
afin d’intégrer et de transmettre leurs connaissances et leurs expériences en vue de renforcer leurs 
capacités institutionnelles, technologiques et productives, 

Que l’Accord de coopération et de coordination en matière de santé en ce qui concerne 
l’agriculture et l’élevage signé entre la République argentine et la République de l’Équateur, le 
28 septembre 2006, envisage la prise de mesures de coopération dans son chapitre V, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Afin de faciliter les processus de consolidation et de restructuration des organismes officiels 
de santé animale et végétale, le service équatorien de santé animale et végétale (Servicio Ecuato-
riano de Sanidad Agropecuaria – SESA) préparera une proposition destinée à améliorer sa struc-
ture institutionnelle et le service national de la santé et de la qualité agroalimentaire de la Répu-
blique argentine (Servicio Nacional de Sanidad y Calidad Agroalimentaria – SENASA) apportera 
son expérience pour la concrétisation de l’objectif indiqué. 

À cet effet, une commission technico-administrative du SESA et un délégué du Ministère de 
l’agriculture, de l’élevage, de l’aquaculture et de la pêche de la République de l’Équateur 
(« MAGAP »), effectueront une visite au SENASA. De même, une Commission du SENASA 
visitera la République de l’Équateur pour aider à affiner les détails et pour concrétiser la 
proposition de structure du SESA. 

Article 2 

Pour accélérer l’amélioration des capacités des techniciens des organismes officiels de santé 
animale et végétale des Parties, il est convenu : 

a) D’organiser trois (3) séminaires dans la République de l’Équateur afin d’améliorer les 
compétences et les capacités des techniciens des deux services dans les domaines de la santé 
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animale et végétale et de la sécurité sanitaire des aliments. Pour ce faire, le SENASA fournira deux 
experts dans chaque domaine alors que le SESA se chargera de l’organisation logistique. Des 
techniciens du secteur privé, concernés par les questions de santé animale et végétale, pourront 
également prendre part à ces événements. Le SESA enverra la proposition thématique au SENASA 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la signature du présent Protocole. 

b) Les experts du SENASA participeront à un stage en vue de visiter et de prendre connais-
sance des programmes phytosanitaires en matière de produits tropicaux, en tant qu’activité com-
plémentaire aux séminaires mentionnés. 

c) Le SESA pourra accéder à des stages, en accord avec le laboratoire animal du SENASA, 
s’inscrivant dans le cadre d’un programme de formation à l’organisation du réseau de laboratoires, 
à l’assurance de la qualité selon la norme ISO 17.025, aux techniques de diagnostic, aux essais et 
méthodes de travail, avec un tuteur par groupe pour la coordination dans les domaines suivants : 

- résidus chimiques, 
- bactériologie, 
- virologie, 
- produits alimentaires et leurs dérivés. 
d) Participation de groupes de stagiaires, identifiés en fonction de leur spécialité, à des cours 

proposés régulièrement dans le cadre des activités de formation du SENASA : 
- Séminaire-atelier sur les maladies transmises par les aliments, 
- Cours sur les bonnes pratiques de fabrication (BMP), procédures opérationnelles normali-

sées d’assainissement (POES) et analyse des risques et maîtrise des points critiques 
(HACCP), 

- Cours de diagnostic de l’escherichia, de la listeria, de la salmonelle et du campylobacter à 
l’aide des techniques d’amplification génique (PCR), 

- Cours de base d’épidémiologie et d’immunologie appliquées aux maladies animales 
(fièvre aphteuse, tuberculose, brucellose), 

- Cours de techniques sérologiques appliquées au diagnostic de maladies animales, 
- Cours sur les mycotoxines, 
- Tous les autres cours réguliers que les Parties conviendront d’organiser au titre du présent 

Protocole. 
e) Participation de groupes de stagiaires, identifiés en fonction de leur spécialité, à des cours 

proposés régulièrement dans les activités de formation du SENASA, complétés par des pro-
grammes de visites et un stage dans les installations du Laboratoire végétal, à la station de quaran-
taine Lazareto, au port de Buenos Aires et à l’aéroport d’Ezeiza, avec des tuteurs affectés à chaque 
groupe : 

- Cours de méthodologie des analyses physico-chimiques des aliments d’origine végétale, 
- Cours de traitement thermique et de fumigation sur des produits d’origine végétale, 
- Séminaire-atelier de quarantaine après entrée, 
- Cours de surveillance, d’inspection et d’établissement de certificats phytosanitaires, de 
réglementations dans un contexte national et international, 

 240 



Volume 2707, A-44030 

- Cours-atelier sur la quarantaine animale et végétale et les réglementations nationales et in-
ternationales, 
- Formation à l’inspection et l’établissement de certificats dans les ports, aéroports et aux 
postes frontaliers, 
- Tous les autres cours réguliers que les Parties conviendront d’organiser au titre du présent 

Protocole. 
f) Les Parties décideront d’un commun accord du nombre de participants pour chacun des 

modules et chacune des formations. De son côté, le SENASA étudiera avec les organismes concer-
nés la possibilité d’obtenir le financement de formations et de stages, par des systèmes de bourses 
et de formations pendant le service, et la soumettra au SESA pour examen et cofinancement. 

Article 3 

Des réunions techniques auront lieu en vue d’analyser et de résoudre les problèmes sanitaires 
et phytosanitaires qui entravent les échanges commerciaux entre les deux pays, dans les domaines 
de la santé animale et végétale et de la sécurité agroalimentaire. 

De même, une voie de communication directe entre les deux services sera maintenue en vue 
d’accélérer la réponse et de faciliter ainsi le commerce des produits de l’agriculture et de l’élevage 
entre les deux pays. 

Article 4 

Le présent Protocole entrera en vigueur au moment de sa signature et il aura une durée de 
cinq (5) ans. Il sera ensuite automatiquement reconduit pour des périodes successives de même du-
rée. 

Toute Partie, quelle qu’elle soit, pourra mettre fin au présent Protocole par notification écrite 
transmise à l’autre par la voie diplomatique, au moins six (6) mois avant sa prise d’effet. 

La dénonciation du présent Protocole n’affectera ni la réalisation ni l’achèvement des activités 
en cours d’exécution. 

FAIT à Buenos Aires, le 20 septembre 2007, en deux exemplaires originaux, tous deux faisant 
également foi. 

Pour la République argentine : 

Pour la République de l’Équateur :
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF PER-
SONS WITH DISABILITIES. NEW YORK, 
13 DECEMBER 2006 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2515, I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES. NEW 
YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2515, I-44910.] 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY THE 
ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN UPON ACCESSION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LA 
RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D'IRAN LORS DE 
L'ADHÉSION 

Mexico Mexique 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
22 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 22 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 22 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
22 octobre 2010 

 

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Having examined the declaration made by the Islamic Republic of Iran with respect to the 
Convention, the United Mexican States has concluded that the declaration is, in fact, a reservation. 
This reservation, which aims to exclude the legal effects of certain provisions of the Convention, is 
incompatible with the object and purpose of that instrument. Indeed, the declaration is worded in 
such a way that it could hinder the realization of normative provisions of the Convention, including 
those of articles 4 and 1, and thus is in breach of article 46 of the Convention and article 19 of the 
Vienna Convention on the Law of Treaties. It should be noted that article 27 of the Vienna Con-
vention codified the principle of international law whereby a party may not invoke the provisions 
of its domestic law as justification for its failure to comply with a treaty. The claim that domestic 
laws take precedence over the provisions of treaties that are in force for the Parties is therefore in-
admissible. 

This objection shall not preclude the entry into force of the Convention between the Islamic 
Republic of Iran and the United Mexican States. 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Ayant analysé la déclaration formulée par la République islamique d’Iran au sujet de la Con-
vention, les États-Unis du Mexique ont conclu que cette déclaration constituait, de fait, une ré-
serve. Cette réserve, qui a pour objet d’exclure les effets juridiques de certaines dispositions de la 
Convention, est incompatible avec l’objet et le but de l’instrument. En effet, la formulation de la 
déclaration pourrait faire obstacle à la mise en œuvre de dispositions de la Convention, notamment 
celles des articles 4 et 1, sans compter qu’elle est contraire aux dispositions de l’article 46 de ladite 
convention et à l’article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités. Il convient de préci-
ser que l’article 27 de cette dernière convention codifie le principe de droit international selon le-
quel une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit interne comme justifiant la non-
exécution d’un traité. De plus, il est inadmissible de soutenir que des normes internes l’emportent 
sur celles de traités en vigueur entre les Parties. 

La présente objection ne s’oppose pas à l’entrée en vigueur de la Convention entre la Répu-
blique islamique d’Iran et les États-Unis du Mexique. 
 

RATIFICATION RATIFICATION 
Sierra Leone Sierra Leone 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
4 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 4 octobre 2010 

Date of effect: 3 November 2010 Date de prise d'effet : 3 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 4 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 4 octobre 2010 
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ACCESSION ADHÉSION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 28 November 2010 Date de prise d'effet : 28 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 29 October 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 

 

 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF PERSONS WITH DISABILI-
TIES. NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2518, 
A-44910.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À LA 
CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES 
PERSONNES HANDICAPÉES. NEW YORK, 
13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2518, A-44910.] 

ACCESSION ADHÉSION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 octobre 2010 

Date of effect: 28 November 2010 Date de prise d'effet : 28 novembre 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2010 
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No. 45528. European Communities 
and their Member States and Is-
rael 

No 45528. Communautés euro-
péennes et leurs États membres et 
Israël 

EURO-MEDITERRANEAN AGREEMENT 
ESTABLISHING AN ASSOCIATION BE-
TWEEN THE EUROPEAN COMMUNITIES 
AND THEIR MEMBER STATES, THE 
ONE PART, AND THE STATE OF ISRAEL, 
THE OTHER PART. BRUSSELS, 
20 NOVEMBER 1995 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2551, I-45528.] 

ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN ÉTA-
BLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 
LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE 
PART, ET L'ÉTAT D'ISRAËL, D'AUTRE 
PART. BRUXELLES, 20 NOVEMBRE 1995 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2551, 
I-45528.] 
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 
AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 
COMMUNITY AND THE STATE OF ISRAEL 
CONCERNING RECIPROCAL LIBERALISATION 
MEASURES ON AGRICULTURAL PRODUCTS, 
PROCESSED AGRICULTURAL PRODUCTS AND 
FISH AND FISHERY PRODUCTS, THE RE-
PLACEMENT OF PROTOCOLS 1 AND 2 AND 
THEIR ANNEXES AND AMENDMENTS TO THE 
EURO-MEDITERRANEAN AGREEMENT ES-
TABLISHING AN ASSOCIATION BETWEEN THE 
EUROPEAN COMMUNITIES AND THEIR 
MEMBER STATES, OF THE ONE PART, AND 
THE STATE OF ISRAEL, OF THE OTHER PART 
(WITH ANNEXES AND LETTER). BRUSSELS, 
4 NOVEMBER 2009 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN AC-
CORD ENTRE LA COMMUNAUTÉ EURO-
PÉENNE ET L'ÉTAT D'ISRAËL RELATIF AUX 
MESURES DE LIBÉRALISATION RÉCIPROQUES 
EN MATIÈRE DE PRODUITS AGRICOLES, DE 
PRODUITS AGRICOLES TRANSFORMÉS, DE 
POISSONS ET DE PRODUITS DE LA PÊCHE, AU 
REMPLACEMENT DES PROTOCOLES 1 ET 2 ET 
DE LEURS ANNEXES ET AUX MODIFICATIONS 
DE L'ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN ÉTA-
BLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE LES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET LEURS 
ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET L'ÉTAT 
D'ISRAËL, D'AUTRE PART (AVEC ANNEXES ET 
LETTRE). BRUXELLES, 4 NOVEMBRE 2009 

Entry into force: 1 January 2010, in accord-
ance with the provisions of the said letters 

Entrée en vigueur : 1er janvier 2010, confor-
mément aux dispositions desdites lettres 

Authentic texts: Bulgarian, Czech, Danish, 
Dutch, English, Estonian, Finnish, French, 
German, Greek, Hebrew, Hungarian, Italian, 
Latvian, Lithuanian, Maltese, Polish, Portu-
guese, Romanian, Slovak, Slovene, Spanish 
and Swedish 

Textes authentiques : bulgare, tchèque, da-
nois, néerlandais, anglais, estonien, finnois, 
français, allemand, grec, hébreu, hongrois, 
italien, letton, lituanien, maltais, polonais, 
portugais, roumain, slovaque, slovène, espa-
gnol et suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the European 
Union, 4 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Conseil de l'Union euro-
péenne, 4 octobre 2010 

Only the authentic English and French texts of the Proto-
col are published herein. The other authentic texts of 
the exchange of letters in Bulgarian, Czech, Danish, 
Dutch, English, Estonian, Finnish, French, German, 
Greek, Hebrew, Hungarian, Italian, Latvian, Lithua-
nian, Maltese, Polish, Portuguese, Romanian, Slo-
vak, Slovene, Spanish and Swedish are not published 
herein, in accordance with article 12 (2) of the Gen-
eral Assembly Regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amend-
ed, and the publication practice of the Secretariat. 

Seuls les textes authentiques anglais et français du Proto-
cole sont publiés ici.  Les autres textes authentiques 
de l’échange de lettres en bulgare, tchèque, danois, 
néerlandais, anglais, estonien, finnois, français, al-
lemand, grec, hébreu, hongrois, italien, letton, litua-
nien, maltais, polonais, portugais, roumain, slo-
vaque, slovène, espagnol et suédois ne sont pas re-
produits ici, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 12, paragraphe 2, du règlement de l'Assemblée 
générale, en application de l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et de la 
pratique du Secrétariat dans le domaine des publica-
tions. 
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No. 45694. Multilateral No 45694. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTECTION OF 
THE UNDERWATER CULTURAL HER-
ITAGE. PARIS, 2 NOVEMBER 2001 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 2562, I-45694.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DU 
PATRIMOINE CULTUREL SUBAQUA-
TIQUE. PARIS, 2 NOVEMBRE 2001 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2562, 
I-45694.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Argentina Argentine 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
19 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 19 juillet 2010 

Date of effect: 19 October 2010 Date de prise d'effet : 19 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
5 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 5 octobre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

The Republic of Argentina has selected the reporting procedure provided for in Article 9, 1 
(b) (ii) of the Convention. 

The Republic of Argentina considers that Article 26, 2 (b) and the correlative Article 1, 2 (b) 
are not applicable to territories subject to a sovereignty dispute recognized by the United Nations 
General Assembly. 

The Republic of Argentina recalls that the Falkland Islands (Malvinas), South Georgia and the 
South Sandwich Islands and the surrounding maritime areas are an integral part of its territory and 
as they are illegally occupied by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, they 
are the subject of a sovereignty dispute recognized by the international community. 

In that regard, the General Assembly has adopted resolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 
31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 and 43/25 in which it recognizes the existence of a 
sovereignty dispute referred to as the “Question of the Falkland Islands (Malvinas)” and urges the 
governments of the Republic of Argentina and the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland to resume negotiations in order to find as soon as possible a peaceful, fair and definitive so-
lution to the dispute. The United Nations Special Committee on Decolonization, too, has repeated-
ly made similar calls. 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

La République Argentine opte pour la procédure de transmission des informations prévue à 
l’article 9, paragraphe 1, alinéa (b), sous-alinéa (ii), de la Convention. 

La République Argentine considère que l’article 26, paragraphe 2, alinéa (b), et, corrélative-
ment, l’article premier, paragraphe 2, alinéa (b) de la Convention, ne s’appliquent pas aux terri-
toires qui sont l’objet d’un conflit de souveraineté reconnu par l’Assemblée générale des Nations 
Unies. 

La République Argentine rappelle que les Îles Falkland (Malvinas), la Géorgie du Sud et les 
Îles Sandwich du Sud ainsi que les espaces maritimes environnants font partie intégrante de son 
territoire et qu’étant occupés de façon illégitime par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, ils sont l’objet d’un conflit de souveraineté reconnu par la communauté interna-
tionale. 

À cet égard, l’Assemblée générale a adopté les résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 
37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 dans lesquelles elle reconnaît l’existence d’un con-
flit de souveraineté au sujet de la « Question des Îles Falkland (Malvinas) » et prie instamment les 
Gouvernements de la République Argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord de reprendre les négociations afin de parvenir le plus tôt possible à un règlement paci-
fique, équitable et durable de ce conflit. De même, le Comité spécial de la décolonisation des Na-
tions Unies s’est prononcé à plusieurs reprises dans le même sens. 
 

1 Translation supplied by the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization – Traduction fournie 
par l’Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Democratic Republic of the Congo République démocratique du Congo 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
28 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 28 septembre 2010 

Date of effect: 28 December 2010 Date de prise d'effet : 28 décembre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
12 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 12 octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
23 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 23 juillet 2010 

Date of effect: 23 October 2010 Date de prise d'effet : 23 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
12 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 12 octobre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Trinidad and Tobago Trinité-et-Tobago 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
27 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 27 juillet 2010 

Date of effect: 27 October 2010 Date de prise d'effet : 27 octobre 2010 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
5 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 5 octobre 2010 
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No. 45698. European Communities 
and their Member States and 
Croatia 

No 45698. Communautés euro-
péennes et leurs États membres et 
Croatie 

STABILISATION AND ASSOCIATION 
AGREEMENT BETWEEN THE EUROPE-
AN COMMUNITIES AND THEIR MEM-
BER STATES, OF THE ONE PART, AND 
THE REPUBLIC OF CROATIA, OF THE 
OTHER PART. LUXEMBOURG, 
29 OCTOBER 2001 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2562, I-45698.] 

ACCORD DE STABILISATION ET D'ASSO-
CIATION ENTRE LES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES ET LEURS ÉTATS 
MEMBRES, D'UNE PART, ET LA RÉPU-
BLIQUE DE CROATIE, D'AUTRE PART. 
LUXEMBOURG, 29 OCTOBRE 2001 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2562, 
I-45698.] 

 

PROTOCOL TO THE STABILISATION AND ASSO-
CIATION AGREEMENT BETWEEN THE EURO-
PEAN COMMUNITIES AND THEIR MEMBER 
STATES, OF THE ONE PART, AND THE RE-
PUBLIC OF CROATIA, OF THE OTHER PART, 
TO TAKE ACCOUNT OF THE ACCESSION OF 
THE REPUBLIC OF BULGARIA AND ROMANIA 
TO THE EUROPEAN UNION (WITH ANNEXES). 
BRUSSELS, 15 JULY 2008 

PROTOCOLE À L'ACCORD DE STABILISATION ET 
D'ASSOCIATION ENTRE LES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES ET LEURS ÉTATS MEMBRES, 
D'UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE DE CROA-
TIE, D'AUTRE PART, VISANT À TENIR COMPTE 
DE L'ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE DE BUL-
GARIE ET DE LA ROUMANIE À L'UNION EU-
ROPÉENNE (AVEC ANNEXES). BRUXELLES, 
15 JUILLET 2008 

Entry into force: provisionally on 
1 August 2007 and definitively on 
1 March 2009 by the exchange of instruments 
of ratification, in accordance with article 13 

Entrée en vigueur : provisoirement le 
1er août 2007 et définitivement le 
1er mars 2009 par échange des instruments de 
ratification, conformément à l'article 13 

Authentic texts: Bulgarian, Croatian, Czech, 
Danish, Dutch, English, Estonian, Finnish, 
French, German, Greek, Hungarian, Italian, 
Latvian, Lithuanian, Maltese, Polish, Portu-
guese, Romanian, Slovak, Slovene, Spanish 
and Swedish 

Textes authentiques : bulgare, croate, tchèque, 
danois, néerlandais, anglais, estonien, finnois, 
français, allemand, grec, hongrois, italien, let-
ton, lituanien, maltais, polonais, portugais, 
roumain, slovaque, slovène, espagnol et sué-
dois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the European 
Union, 4 October 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Conseil de l'Union euro-
péenne, 4 octobre 2010 

Only the authentic English and French texts of the Proto-
col are published herein. The other authentic texts of 
the Protocol and Annexes are not published herein, 
in accordance with article 12 (2) of the General As-
sembly Regulations to give effect to Article 102 of the 
Charter of the United Nations, as amended, and the 
publication practice of the Secretariat. 

Seuls les textes authentiques anglais et français du Proto-
cole sont publiés ici. Les autres textes authentiques 
du Protocole et ses Annexes ne sont pas publiés ici, 
conformément aux dispositions de l'article 12, para-
graphe 2, du règlement de l'Assemblée générale, en 
application de l'Article 102 de la Charte des Nations 
Unies, tel qu'amendé, et de la pratique du Secréta-
riat dans le domaine des publications. 
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Съставено в Брюксел на петнадесети юли две хиляди и осма година.  

Hecho en Bruselas, el quince de julio de dos mil ocho. 

V Bruselu dne patnáctého července dva tisíce osm. 

Udfærdiget i Bruxelles den femtende juli to tusind og otte. 

Geschehen zu Brüssel am fünfzehnten Juli zweitausendacht. 

Kahe tuhande kaheksanda aasta juulikuu viieteistkümnendal päeval Brüsselis. 

΄Εγινε στις Βρυξέλλες, στις δέκα πέντε Ιουλίου δύο χιλιάδες οκτώ. 

Done at Brussels on the fifteenth day of July in the year two thousand and eight. 

Fait à Bruxelles, le quinze juillet deux mille huit. 

Fatto a Bruxelles, addì quindici luglio duemilaotto. 

Briselē, divtūkstoš astotā gada piecpadsmitajā jūlijā.  

Priimta du tūkstančiai aštuntų metų liepos penkioliktą dieną Briuselyje. 

Kelt Brüsszelben, a kétezer-nyolcadik év július tizenötödik napján. 

Magħmul fi Brussell, fil-ħmistax-il jum ta' Lulju tas-sena elfejn u tmienja. 

Gedaan te Brussel, de vijftiende juli tweeduizend acht. 

Sporządzono w Brukseli dnia piętnastego lipca roku dwa tysiące ósmego. 

Feito em Bruxelas, em quinze de Julho de dois mil e oito. 

Întocmit la Bruxelles, la data de cincisprezece iulie 2008. 

V Bruseli dňa pätnásteho júla dvetisícosem. 

V Bruslju, dne petnajstega julija leta dva tisoč osem. 

Tehty Brysselissä viidentenätoista päivänä heinäkuuta vuonna kaksituhattakahdeksan. 

Som skedde i Bryssel den femtonde juli tjugohundraåtta. 

Sastavljeno u Bruxellesu, dana petnaestog srpnja godine dvije tisuće osme. 
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